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ix des Evêques. — La Paroisse canadienne 
ns la province de Québec (Lettre pastorale de 
ANDRIEUX, évêque de Dijon) : 579. 

« la paroisse » au Canada. Les débuts du Canada. La paroisse 
la race, la langue, la foi des Canadiens. Lutte pénible mais 
se contre l’Angleterre pour la liberté. Déclarations unanimes : 
la paroisse » qui à fait et sauvé le Canada. < 
Rorganisation. Triple administration, religieuse, civile et scolaire 
paroisse. Indépendance de la paroisse vis-à-vis de l’Etat ; le curé 
d'état civil; le budget paroïssial ; la, dîme et la « capilation ». 
alilé merveilleuse. L'influence du curé. Fidélité de tous à la 
ratiques religieuses. Autres signes de vitalité : les mœurs 
liques (« la superbe fécondité de la famille canadienne »; le 
mbre de\vocalions religieuses et sacerdotales; stabilité de la 
le canadienne). — Les mœurs publiques {« ni gendarmes ni pri- 
as de grèves), — La lulte contre les idées modernes (sa 
apparait; rôle du clergé séculier; rôle des religieux collabo- 
du clergé séculi MERE 
exemple pour la Fran Reconstituon « la paroïsse », « pierre 
e des foyers », «ar eude-la religion ». 


ropos de la Banque Industrielle de Chine, — 
situation politique actuelle de la Chine 
Ducour, Eludes) :.593. 
ante situation anarchique de la Ch'üe. L'Europe l'ignore. 
é Gouvernement CU régime féodal. L'échec dé la « soi- 
République chinoise, — Le Gouvernement de Pékin (la 
finaucière; les trois grands seigneurs féodaux). Le Gouver- 
de Canton. Les autres régions plus ou moins ndépendantes. 
gation du Gouvernement de Pékin à Washington; elle ne 
« délégation de la Ghine »: lettre suggestive d'un étranger. 
haute personnalité chinoise ; misérable élat de la Chine; 
Pau Gouvernement des hommes d’affaires et non des généraux. 
solution : fédération de provinces largement autonomes. 


… « L'ACTION CATHOLIQUE » 

nédites de Lacordaïre. — Pour atteindre 
es vivantes : Lettres du P. Lacordaire à deux 

Alsaciens - Lorraïns (Fuançors Veuizcor, Libre 


ES QUESTION 


de lettres inédites du P, Lacordaire. Devoirs de la jou- 
le française (armer « son esprit de la vérité, son cœur 
IR agir et rayonner dans l’amour). 


ions protestantes, — Un Syndicat de 
8 (J. Jézéquer, Producteur) : 602. 
CE organisation : nécessité de se grouper, — Dévelop- 
us éation d’un journal privé. — Éiipenent à 
+ ndicat professionnel conformément 
. 84 et 12, 3, 20.: HONEPES $ 1 
aluts de cetle Association syndicale. 


uvelles. — « L’Informateur musical et 
es œuvre 
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LEGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Politique et justice. — Intelligences avec l’ennemi. 
Arrêt de la Chambre des mises en accusation dans l’af- 
faire Judet-Bossard-Paul-Meunier ( texte publié par l Action: 
Française) : 605. 

Le plan défaitiste des Allemands : Ja « paix blanche » que l'opinion 
devait imposer aux Gouvernements. Fondation dans ce dessein, par 
Paul-Meunier, du journal la Vérité, succédané du Bonnet Rouge. 
Eflorts de la poparands allemande pour s'emparer du Journal; sà 
mainmise sur l'Eclair d’Ernest Judet. — L’instruction ouverte par la 
justice militaire contre Judet, le sujet suisse Hans Bossard, Paul- 
Meunier et son amie Bernain de Ravisi. — L'état de siège levé dans 
le pays, la justice militaire est dessaisie de l'affaire. Certains accusés 
demandent que soient annulés les actes de la justice militaire et qu'on 
supprime du dossier les pièces de son information. La demande est 
rejetée. — Exposé des faits de la cause : Ernest Judet, « journaliste »; 
son hostilité envers l'Angleterre; Hans Bossard, peintre et grand 
dépensier ; ses rapports avec M. de Romberg, ambassadeur d'Allemagne 
en Suisse, et avec Judet. Sa fortune croissante. — Les documents 
livrés par Judet et saisis à Pontarlier sur M=+ Bossard: Les révélations 
de Mre Bossard à l’occasion de son instance en divorce. Les documents 
saisis en Belgique confirment les accusations. Démarches de Judet en 
Italie, — Paul-Meunier et la Bernain de Ravisi chez les Bossard, 
à Berne. Motif de cette visite. Mme Bossard en contradiction avec 
Mre Bernain. Les relalions de Paul-Meunier avec Judet. — La thèse 
du Parquet qui conclut à la culpabilité. L’entrevue Paul-Meunier, 
Bossard et de Romberg préparée par Judet. Un doute sur ce point. 
Paul-Meunier a:t-il reçu de l’argent allemand pour fonder la Vérité 8 
— Dispositif de l'arrêt de la Chambre des mises en accusation : Non- 
lieu en ce qui concerne Paul-Meunier et la Bernain de Ravisi; leur 
mise en liberté; mise en accusation de Judet et de Bossard, tous deux 
en fuite. 1 


Lois nouvelles. — 1° Consentement des parents 
au mariage de leurs enfants (L. 28. 2. 22): 621. 


Par qui doit être rédigé cet acte de consentement; quand est requise 
la légalisation. 


2° Mention « Mort pour la France » dans les actes 


de décès (L. 28. 2. 22) : 621. 


L'acte de décès de toute personne viclime de la guerre portera la 
mention : « Mort pour la France ». 


Correspondance, — Bourses en faveur des familles 
nombreuses (Lettre de M, Cnouziz) : 622. 
La loi du 29 nivôse an XIII (éducation aux frais de l'Etat d'un 
enfant lorsque Ja famille en compte sept vivants) a été formellement 
abrogée par la loi du 26 févr. 4887. / 


DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Archives catholiques, — Pontificat de Benoît XV. 
Les documents les plus importants (analysés et classés 
par ordre chronologique par la revue Rome) fsuile) : 623. 
VIII. Constitutions apostoliques. — IX. Lettres apostoliques. — 

X. Lettres pontificales. — XI. Quelques allocutions pontificales, — 

XII: Prières. — XIII. Quelques actes des dicastères (Saint-Office, 

S. Gong. de l'Index, $. Cong. consistoriale, S. Cong. des Sacrements, 

S. Cong. du Concile). 


BIBLIOGRAPHIE. — Les dieux s’en vont, par Reynès- 
Monluur : 60%. 
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à . - LA VOIX DES ÉVÉQUES 


La Paroisse Canadienne 


_ DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC 


Lettre pastorale de Me LANDRIEUX, 
évêque de. Dijon. 


\ Mes Frères, + 
Puisque nous nous rendons compte aujourd’hui 
du mal que le faux principe d'individualisme, intro- 
duit dans nos lois et dans nos mœurs par la Révo- 
lution, a fait à l'Eglise en désagrégeant la com- 
‘munauté paroissiale comme il a désagrégé le foyer 
domestique et l'organisme social tout entier, c’est 
sagesse et bon sens, si nous voulons récupérer nos 
forces, de travailler à refaire ce qui a été défait, 
pour reconstituer et consolider nos cadres. C’est 
donc par la réorganisation de la communauté parois- 
siale qu'il faut commencer ; car Ja paroïsse est la 
- base canonique, le terrain normal de l’action catho- 
: lique. 
A plusieurs reprises, j'ai insisté sur cette idée en 
| vous pressant d'orienter vos efforts en ce sens (1). 
J'ai eu la consolation d'y être encouragé par Sa 
Saintoté Benoît XV. De vive voix d’abord, en diverses 
‘ audiences, il m'a répété qu'il avait toujours eu cette 
préoccupation de la paroisse, et, dans sa lettre du 
17 Aayr. à 


See z 


1917, il déclare que cette question," à ses 
yeux, « est de. première importance », et qu’ « après 
-tant el de si lamentables bouleversements il n’y a 
qu'une voie de prospérilé pour l'Eglise de France, 
c’est de revenir aw point d’où l’on est parti, pour 
rendre aux paroisses leur constilution normale, leur 
force première et leur organisation d'autrefois » (2). 
D'autre part, les échos qui me reviennent attestent 
e que ce souci de la paroisse prend consistance ct 
_ qu'on s’en préoccupe, 

Et. voilà que la Providence m'a ménagé un voyage 
Sn Canada pour me faire toucher du doigt, sur les 
RS en pleine sève, intacte et 


rives du Saint- Laurent, 
féconde, l'institution puroissiale que nous voudrions 
voir. revivre de, ce côté de l'Océan. 


ROLE DE « LA PAROISSE » AU CANADA 


La communauté paroissiale, l-bas, ce n’est pas 
ün mot, une manière de dire, c’est une’ réalité de 
no plan qui englobe tout ; c’est l’armature de 
- la société canadienne, surtout dans les campagnes ; 
L lé en est l’élément principal ct caractéristique ; $ 

elle lui donne son nom : on ne dit pas, comme chez 
ea le village, la commune, on dit la paroisse, 
. parce que c'est la paroisse qui a fait le village, qui 
donne sa cohésion à la commune et qui en est l’âme. 
_ J'ai donc pensé qu'il y avait là une occasion. de 
F. revenir, sans me répéter, sur. un sujet mous nous 
PA(r) C£., Documentation Catholinbes t. 6, pp. th io: 
Lettre sur la « communauté paroissiale » (2. Pi 21). 
VE AA Cf. Acla ae DEUST MAT O1 LR er 


‘Canada et à vous redire comment Jacques: 


-paroisses, arrosées plus d’une fois du sang de 


de Paris, 


. deuil, 


| salut : elle a sauvé la race, la langue, avec la 


Jaïssaient la. colonie dans un. ‘état et ? 


rt vb: 108, 390.) 


et que je ne pourrais rien faire de, mieux, 
année, que de vous mettre sous les yeux, 
un tableau vivant, la Paroisse Canadienne. - 

Ii est bien évident qu’une étude de cette” 
exigeait une documentation abondante ets 
impossible à recueillir au cours d'une 
rapide comme le fut celle de la Mission fra 
J'ai donc dû y suppléer depuis par une: 
sérieuse, à laquelle se sont prêtés très aimabl 
les évêques de la province de Québec, des re 
des curés, des laïques, en répondant à mes qu: 
et en me signalant les ouvrages qu'il import 
consulier. 


Les débuts du Canada. 
Je ne m'’attarderai pas à résumer ici J'his 


sous François IT, découvrit le Saint-Laurent ; 
quel esprit d’apostolat lui-même, et le roi, et. 
tard Champlain, le fondateur de. Québec, 
anifnés ; au prix de quels sacrifices les Réco 
les Jésuites, les Sulpiciens établirent les pre 


yrs ; avec quel soin on veilla sur le recrutem 
la colonie en écartant les protestants: (9 et les 
sirables, en n’admettant que des émigrants 
bonne souche, de mœurs honnètes et de prat 
catholiques » ; au milieu de quelles difficu 
paysans normands, bretons, vendéens, toura 
poitevins, basques, se sont attaqués à la forêt va 
pour « faire de la terre », comine ils, disaie 
se tailler un domaine ; leurs luttes contre les 
hivers, les incursions des Iroquois, et l'h 
des colonies voisines, hollandaises et britann 
ce qu'ils ont supporté pour tenir quand même, 
soutenus par la métropole trop lointaine que d! 
soucis, d’autres difficultés absorbaient ; dans q 
conditions ils ont résisté, pendant la guerre de: 
Ans, avec Montcalm, avec Lévis, aux hssauts… 
l'Angleterre ; comment, après de superbes vict 
ils ont succombé, écrasés sous le nombre, un 
dix, en 1759 et en 1760 ; comment, enfin, le 
en 1763, les see l’Angleterr 
- « La lparoïisse » a sauvé la race, 

la langue, la foi des Canadiens. 


Aujourd’hui, la perte du Canada est; pour. not 
un remords ; en ce temps-là, la Fran 
blieuse “ légère, écoutait Voltaire, qui faisa 
marché « de ces quelques | arpents de neige 
Canada ». On. ne savait pas ce que l'on perdai 
y avait déjà, à l’époque, une Eglise organisée & 
82 districts paroissiaux ; mais on peut dire :qu 
au lendemain de la catastrophe que la pos 
dienne a pris son importance, | | 
Dans l'universel désarroi, elle fut l'arc 


La. ‘guerre et deux années et demie d’occup 


a ——— ë 
G) On pouvait ue da de -voir 
colonies anglaises, peuplées de protestants. En 1686 
avait pas un hérétique au Canada; 
avait 9; en 1700, 12. deb Gareav, Hist 


AA 


e Québec 
t 


es habitants ruinés. 


dans leur détresse, se voient 


eux, 
Fa privés de leurs appuis naturels : les 


notables, les fonctionnaires, les magis- | 
plus riches. et les plus éclairés, tous ceux 


Lo appelait “les Autorités sociales, leurs chefs, 
guides, optent pour la France et repassent 
Mais l'Eglise leur reste, il leur reste leurs 
, dans la fourmente, aux mauvais jours, 

s n’abandonnent pas les bercails. 
terre, au. lieu d’atténuer la misère de ce 
ee Le impose la loi martiale et le traite 


ces p paysans, délaissé. par la France et cie | 


par les Anglais, dont ils ne comprennent pas 


ue,. se relirent à l'écart sur leurs terres ; ils : 


nt la main à leurs curés, qui partagent leur 
brlune ; ils se. on Ent autour de leurs églises, se 
ent au travail et se tirent d ’affaire entre eux. 


is l'impulsion ét la direction d’admirables | 


5, Mgr Briand et plus tard Mgr Plessis, Ja 
sse redevient plus que jamais le centre et le 
e la-vie chrétienne et de la vie sociale ; c’est 


Nés le curé en est le père ; il est 


: te chrétienté; il a Ja 
ince universelle ‘3 On ne prend aucune décision 
ante sans. fe consül x. Il se prête à tout ; 
onction de n ä juge dé paix, de maître 

rte à lui pour toutes les ques- 

de testaments ; il règle les 
aux pelits enfants après 
des difficultés surgissent 
nn. x 1 de la langue nationale, 


prend. par un en secret, comme on le fai- 


us. oug 2 allemand, et « le 

» passe e qi nd même à travers les 
“s'entremet dans les marchés 

en. nee ; il guidé les 


. 
$ us à son ensél- 
dé eloppé l'esprit de corps 
e la discipline pa- 
Loin des centres, 
ete raie, Un 


és ie qu'ils pos- 


he le ont 


On: br. imposait les charges des’ ‘sujets britan- 


Déclarations unanimes : c'est « la paroisse » 


| niques sans leur en accorder les droits. 


Pour les tenir à l'écart des emplois publics, on 
exigea, pendant quinze ans, le serment du Test, qui 
implique une apostasie, 

On prétendit assurer aux protestants la majorité 
dans les Conseils, les Assemblées, les Tribunatüx, 
alors’ qu'ils n'étaient encore que quelques centaines 
en face de 70000 catholiques. 

Plus tard, on introduisit en nombre dans la pro- 
vince de Québec; en léur offrant des concessions de 
terrain, les colons américains loyalistes et puritains 
qui émigraient au Canada, après la guerre d’In- 
dépendance, : 

Et cependant, les catholiques canadiens avaient 
fait preuve, eux aussi, au tours de cette insurrec- 
tion américaine, d’un Jloyalisme méritoire. Ils l'ont 
maintenu depuis, toules les fois que l'Angleterre 
s’est trouvée aux prises hvec des difficultés exté- 
rieures. Œqui mettaient en cause l’existenée de la colo: 
rie, en 1812, en 1837, en 1866, comme les Irlandais 
CN 1914. C'eût été justice de leur en savoir gré ; 
car on peut dire que, si l'Angleterre n’a pas perdu 
Je Canada, c'est à eux qu’elle ‘le doit. 


Il y avait bien, dans ces passes critiques, des + 


Rte des promesses, une détente momentanée. 
Mais, après, on oubliait les engagements. pris ; où 
cherchait des prétextes pour les éiuder, pour les 
tourner : : ce n'élait pas la paix. 

On s’y achemina par élapes, lentement, avec des 
arrêts, des reculs, des remous de Hterince: et d'hos- 


tilité, et. ce n’est guère que vers le milieu du 


siècle dernier, que l’apaisement s’est fait, dans un 
régime de juslice et de liberté. 

Il a fallu un siècle de luttes et de souffrances pour 
Y arriver. 

Tant que la province de Québec cut une adminis- 
ration séparée, avec une majorité de population 
française, on fui réfusa toute concession ; mais, à 
partir # 1840, quand l'union forcée du [laut et du 
Bas-Canada (1) déplaça la majorité au, profit des 
protestants, le Gouvernement se montra plus conci- 
liant ; et, peu à peu, il finit par se convaineré que 
Ja senle politique raisonnable, c'était de faire con: 
fiance à ces Français catholiques et de se les atta- 
cher résolument, puisqu'ils ne demandaient qu’à 


jouir loyalement, en territoire britannique, des droits - 


et des privilèges des sujets britanniques. 

Aujourd’hui, la preuve est. faite. Le cœur. des 
Canadiens est toujours à la France, mais ils se sont 
adaptés au régime libéral qu'ils doivent à l'énergie 
el à la ténacité de leurs pères. 

L'Angleterre, à 
elle leur assure, dans un sentiment de large tolé- 
rance, avec les franchises administratives dés Domi- 
nions, qui équivalent à peu près à l’autonomie, une | 
liberté religieuse que nous, catholiques de France, 
nous pouvons leur envier. 


_ qui a fait et sauyé le Canada. 


ne Le lieutenant- -gouverneur, à Québec, fit à fa 


Mission française cette déclaration que d'’aucuns 


À 


-avaient pu trouver excessive : « C’esf votre clergé, 


Messieurs, qui a fait ce peuple! DAME TN 'exagérait 


rien, il nes un siècle ct demi Re 


” (x). Le Pacte tédéruit de 1840, volé sis Eu consente- 
mént, était au détriment des Canadiens français ; il leur 
imposait la langue anglaise dans les actes officiels et il les 


1 obligeait à prendre leur ne de la lourde deite qui gre- 


vait le budget du Haut-Canada, alors que leurs finances 
Lt en es AR 7: 


son tour, fait acte de loyalisme : 


ê 


1 Tout ce que j ’ai entendu, tout ce que j ai pu voir, 4 


tous les échos qui me sont revenus de là-bas confir- 
ment ce témoignage ; et leur concordance est impres- 
sionnante : « Oui, la paroisse a fait le Canada et 
elle l’a conservé. » — « Pas de doute que la paroisse 
“ait sauvé la race. » —— « Elle a déjoué tous les 
assauts de la politique. » —:« Elle nous a faits ce 
que nous sommes. » — « Elle a été une force de 
conservation nationale, sociale et religieuse. » — 


« Elle a maintenu l'unité de vues et de croyances. » - 


— « Elle a groupé toutes les: énergies, » — « Elle 
a assuré l'intégrité et l’expansion de la race, sa 
cohésion et sa vitalité. » — « Elle a été le rempart 
de la foi, de la langue ét des traditions », — « la 
- pierre angulaire de l'édifice national », — « l'arche 
… dùü salut pour l’âme canadienne. » — « Nos vieilles 
_ paroisses ont été, aux mauvais jours, de véritables 
oïladelles contre les assauts du dehors et du dedans. » 
: — « Si. le Canada a pu survivre à ses épreuves, c’est 
parce que l'Eglise ne l’a jamais abandonné et qu'il 
s’est toujours Réa l'Eglise. » — « Vous voulez savoir 
ce qu'ont fait nos curés pour la racc? Mais que 
serait devenu le peuple canadien sans le dévouement 
héroïque de ses prêtres? Selon tous les calculs 
humains, il devait périr. » — « Tout chez nous se 
_ ratlache à la paroïsse et part de la paroisse. Sans elle, 
on peut dire que rien ne réussit ; avec elle, tout 
marche à merveille, » 


SON ORGANISATION 


Triple administration : religieuse, 
civile et scolaire de« la paroisse ». 


Comment est constituée, comment fonctionne la 
paroisse canadienne ? 

Selon les règles du Droit canonique, assurément, 
comme partout ; mais, pourtant, avec des: particula- 
rités ou plutôt avec une plénitude de réalisation et 
dans des conditions de liberté qui lui donrfent une 
physionomie très spéciale qu’elle n’a, au même 
- degré, nullé part ailleurs. RUE 
._ Quand l’évêque a érigé unc paroisse, le Gouver- 
nement la reconnaît et la dote d’une double muni- 

cipalité pour les fins civiles et scolaires. 

En sorte que, sur le même. territoire et pour la 

même agglomération d'habitants, il y a trois admi- 

 mistrations juxtaposées, indépendantes les unes des 

autres : la paroïsse, au sens strict du mot ; la muni- 

_ cipalité civile, dont les attributions sont très éten- 
dues ; et la municipalité scolaire. 


La paroisse est administrée, au point de vue reli- - 


_ gieux, pour le spirituel, par le curé ; au temporel, 
par le Conseil de Fabrique, composé du curé, prési- 
dent toujours, et des marguilliers, élus par les paroiïs- 
siens, c’est-à-dire par les catholiques ; — au point 
de vue civil, par le Conseil des échevins, élu: par tous 
ae les électeurs, et qui nomme lui-même son prési- 
dent, le maire (1) ; —- au point de vue scolaire, par 
Je Comité des commissaires d’ école, élu par les con- 
tribuables. 

Et ces trois organismes forment chacun une cor- 
-poration légale, qui a personnalité juridique et capa- 
cité de posséder. 

On peut donc dire que « la paroisse », puisque 
dans le langage courant ce terme englobe tout, 


est bâtie sur trois corporations distinctes et pa-: 


rallèles, dont les attributions et les pouvoirs sont 
parfaitement définis : la corporation, religieuse, qui 
comprend tous les catholiques ; la corporation civile, 
qui comprend tout le monde ; la corporation SCO: 


(x) Les municipalités des cités et des villes sont régies 
par une charte spéciale. FA AE STE 


locale, cette large décentralisation qui. haisse 


‘le détail, par l'Etat, sans que les conseillers natu 


| une fois adopté, on élit des syndics chargés de 


ie qui, du moins dans la province de Qué: 
dédouble là où il y a des catholiques et des prof 
tants. Il est regrettable que cette large tolérance” 
refusée, dans certaines provinces PORN 
minorités catholiques (r). Ë 


L'organisation civile et scolaire. 


_ Je n’insiste pas sur le fonctionnement des I 
cipalités civiles et scolaires ; mais je veux a : 
souligner cette conception sage de l’adminis 


tiative et les ressonsabilités, sur place, aux i 
sés ; tandis que chez nous, où l’on parle san 
de démocratie et de liberté, le pouvoir central 
gestionné absorbe tout ; il veut tout voir, tout 
tout contrôler, comme s'il avait une défiance: 
de la “liberté. Nos municipalités, véritables - 
des besoins iramédiats des communes, sont” 
tutelle, et l’école, « annexe essentielle de la paro 
et de la famille », est gouvernée, de loin et 


les plus aptes et les mieux placés, aient un 
dire, pas même les parents des enfants. 


L'organisation religieuse. 
Indépendance de « la paroisse » vis-à-vis de 


Le Gouvernement n'intervient pas dans les affa 
de la paroisse canadienne, sinon pour la proté 
dans la paisible jouissance de sa liberté. L'EE 
reconnaît le droit qu'a l'Eglise de s’adm 
elle-même. Ta Fabrique ne relève que de l'é 
Elle jouit, elle aussi, de la personnalité civile $. 
qualité pour représenter la paroisse et en gérer 
intérêts — il] y a toute une législation fabricier 
— mais c’est la corporation paroissiale qui po 
L'église, le presbytère, le cimelière, la salle” 
vres, sont exeémpts d'impôt, sauf parfois dan 
villes. mue 

Le curé, officier d'état ci 

C’est le curé qui est toujours chargé des act 
l'état civil, en ce sens que ce sont les registres P 
siaux qui ‘font foi pour les fins civiles ; et, à 
hier,» les catholiques ne pouvaient se marier 
devant leur propre curé ; mais. récemment, Je 
seil privé d’Angleterre a décrété que tout m 
du culte, catholique ou protestant, peut marier“ 
ceux qui se présentent à Jui, qu'ils soient ca 
liques ou protestants (2). 


‘Le budget paroissial. 


Les ressources de la Fabrique proviennent, co 
partout, du loyer des bancs, beaucoup plus & 
que chez nous, des quêtes, des oblations pour s 
religieux et des fondations. 

Quand il s’agit d'entreprises extraordinaires, 
dépense: exceptionnelle, construction, rép 
d'église ou de presbytère, on convoque l’Asser 
générale des paroïssiens tenant feu et lieu. Le 


miner la quote-part qui incombera à chaque pro] 
taire d’après l'évaluation de son avoir, Po r 


(1) Dans l'Ontario, par exemple, et ailleurs en 
question scolaire provoque des conflits aigus. Les. 
diens de langue française se heurtent à des res 
intolérables. L'élément protestant, qui a la maj 
qui redoute la fécondité des foyers catholiques, 
réduire ces minorités avant qu ‘elles que pris | 
extension. ‘140 4 

(2) Cf. Nouvelles TN pe vi 192 
instance à été introduite devant la Législature p 
à l'effet d'annuler cette décision du Conseil privé 


te: does. RE un 


> première hypothèque. 


vent pe. ils ont à cœur la pros- 
eur paroisse. Il ya rivalité, émulation de 
Late 


ment du curé, surtout dans les paroïsses 
, est assuré par un système de redevances en 
rès rationnel, jadis en vigueur en France, 
dans la colonie par Colbert, en 1663, dont 
arde mauvais souvenir dans nos campagnes 
dont personne ne se plaint là-bas, Ja dîme |! une 
: fortement. mitigée, puisqu'elle ne porte que sur 


e, mais seulement pour un vinet-sixième (r). 
dîme a aussi une sanclion légale. “Elle n'est due 
ar les catholiques ; mais un catholique qui 
de pratiquer; qui se pose en dissident, doit 
ertir Je curé par. ‘écrit . pour être libéré de son 
ation. Elle n'est pas exigée des pauvres. Ceux 
En ie cultivent pas la terre; Jes artisans, les rentiers, 
S «ouvriers, Fe A 50 sont astreints à une con- 


son âme aujourd'hui ? Les 

mie sement s’est fait ; la com- 

avait puisé dans la lutte 
] a-t-elle conservée À 


rable ‘archevêque, le cardinal 
| tournées pastorales, nous à 
tai it les impressions les plus con- 
_ populations rurales qu'il 


à vo rs fois dans l'année. 


te belle province de Qué- 
dans les campagnes, 


ë © L'inik 
ee par. sa position, pré- 


äre (2), est encore le 
plus écouté du pays. 
les discussions poli- 


R, AGO: morale, qu'aucune 
exerce sur tous les autres 


mois. Il fait chaque 
ous s_Jes foyers: accom- 


nuités, qui ont sanction 


ins récoltés en plein champ, et non pour un 


“ Pie 
e gens, he à tous, il doute avec une solli- 


tère le souci de leurs intérêts matériels. é 


Fidélité de tous à la foi ét aux pratiques 


Les paroïissiens, dispersés sur leurs terres, habitent 
-parfois loin de l'église, à 12, 15 kilomètres — car 


on à eu soin de ne pas multiplier les lieux de culte, 
afin de conserver à la paroïsse sa cohésion — ct 
l’assistance à la Messe est méritoire : on y vient sans 
ménager sa peine (1) ; on s’entasse dans des voi- 
tres, des carrioles, maintenant des autos, et on 
arrive, à jeun souvent, pour communier, 

Isolées dans leurs fermes, les familles sont heu- 
reuses de retrouver, le dimanche, les parents et les 
amis. Le curé, 
courant des affaires de la paroisse, et, à la sortie de 
la Messe, l'été en plein air, l'hiver dans la grande 


salle de réunion, on reprend contact les uns avec. 


les autres ; on cause, on se renseigne sur les faits 
de, la semaine ; on discute les questions municipales ; 


on s'entend pour venir en aide à ceux que le malheur 


ou un mécompte a mis dans l'embarras ; car, tout 
se lient, et l'esprit paroissial implique l'assistance 
mutuelle : ; on n'oublie pas que le second comman- 
dement est rivé au premier et que, pour aimer Dieu 
vraiment, il faut aimer son prochain ; on est ser- 


viable ; on fraternise ; on prend part aux peines 


citude paternelle aux préoccupations de son minis- 


au prône, met fout son monde au 


lat 


ct aux joies des voisins et l'on se donne volontiers … 


entre soi — ils disent comme chez nous — « uñ 


coup de main ». ah 


On a le sens des choses religieuses : on ne con-. 
naît ni ces retards déplorables pour le baptême FE, 
petits enfants ni cette appréhension, pire encore, À 
cause des conséquences, de l’extrème-onction pour 
les malades. 

On dit la prière du soir en commun ; on récite 
l’Angelus au son de la cloche, en se tournant vers 


l'église. Quand une équipe de défricheurs s'attaque 


à la forêt pour créer une ferme, pour « faire de Ja 
terre », on élague d’abord sur le front le plus bel 
arbre, qu’on hisse debout ; on attache en travers une 
grosse branche; et l'on travaille à l'ombre de la 
croix. 

C’est toute la vie qui est ainsi imprégnée de chris- 


ù tianisme. 


Autres signes de vitalité: 2 


e les mœurs domestiques. 


« La superbe fécondité de Ia famille canadienne ». 


Il y a d’autres signes de la vitalité chrétienne d’un 


peuple que sa fidélité aux pratiques cultuelles : les 
mœurs domestiques et les mœurs publiques, On: 
connaît l'arbre à ses, fruits 
et qu'ils soient sains! 
La Superbe fécondité de la famille canadienne 
atteste sa belle santé morale. Kt cela ne tient pas 
uniquement, comme on a voulu le dire, aux con- 


vie agricole : cela tient surtout aux principes de 
la vie chrétienne. 

L'Angleterre avait concu ce plan, 
dominer par le nombre Félément français ; elle a. 
attiré et installé, sur les mêmes terres et dans les 
mèmes conditions, des colons protestants : les résul- 
tats ont prouvé que le problème est d'ordre religieux. 


-et qu'il faut, pour le résoudre, non pas tant un cer- 


tain état de “choses qaUR certain état d'âme. 


. (x) Le BR ceux qui. vont à la Messe. et qui en 
reviennent sont exemptés des taxes de péage pour les. 


: qu’il en donne d' abord, : 


& 


ditions matérielles, aux facilités plus grandes de la- & 


d'arriver à: 


et 


a TA 


““ivants : de 1890 à 1904, 


farailles canadiennes : 


Hamille d’agriculleurs qui avait élesé 


* Es chiffres, ici, ont leur Acnes : les Go 006 Ca- 
Eee de 1760 sont aujourd’hui plus de 3 mil- 
ions ; 

de trente ans, 
: Quel contrasie avec nos tristes statistiques de natalité 


qui accusent une régression! 
c’est le même ang ; mais, an Canada, 


Et pourtant, c 
le sang de France ne s’est pas appauvri, parce que, 
précisément, ni la foi ni les mœurs n’ont dégénéré, 
Hs ont entretenu jalonsement les saïnes énergies de 
la race, les croyances et, les traditions d'autrefois, 
que Ja Béxolulion et la politique qui en cel sortie 
ont gaspillées chez nous, 

Les familles de 8, 10. 12 enfants sont nombreuses, 
Hg à quelques années, pour donner une impulsion 
à la colonisation, le gouvernement de Québec offrit 
des concessions de terrain aux familles de 12 enfants 
3 400 s'étaient déjà pré- 
sentées,. ct il fallut S’arréter parce que la prime 
devenait {rop onéreuse, 

J'ai sous les yeux les noms et les adreses de belles 
de Joliette, avec 13 et 15 en- 
de Québec, dans une raëme paroisse, quinze 
de 12, 14, 16 et 19 enfants ; de Montréal, pour une 
seule paroisse, en pleine ville et dans Ja classe 
curière, ecize de ® enfants, douze d2 9, onze de 10, 
Gong de 11, trois de 12, une de 15 €t une de 17: 
journaliers, ouvriers d'usine, plombiers, taïlleurs de 
pierre, menuisiérs, lc, Et l'on ajoute qu'on à 
écrit de mémoire les noms qui venaient sous la 
plume : que ces listes sont loin d'être complètes ; 
qu'on pourrait les allonger sans sortir de La paroisse 
4 que c’est pareil ailleurs. 

On ra'a signalé, au diocèse de Trois-Rivières, une 
31 cnfants, 


fants ; 


Le grand nombre 
de vocations religieuses ct sacerdotales, 


Le grand-père du ‘cardinal Bégin, archevéque de 
Québec, comptait à sa mort 324 descendants directe, 
Mgr Boy, le coadiuteur, que j'avais, il y a quelques 
ecmiaines, la joie d'accueillir à Dijon, m'a parlé de 
.# vénérable rnère qui «à quatre-vingt-Areize ans, 
Let qui à donné à son pays ct à l'Eglise 1 évéque, 
krprêtres et 3 religieuses, eur 21 enfants, 
A Vévéché voisid, Trois-Rivières, Mgr Cloutier a 
ag 3 frères prêtres 7” 8 axurs religieuses, sur 14, 

Ls vocation, dans ces paroisses fécondes, ne se 
heurte pas à k question égoïete du fils unique, qui 
en arréle tant chez nous, 

Dans une paroisse du diocèse de Montréal, l’arche- 
wéque, en tournée pastorale, à l’église où toute la 
population était rassemblée, voulut se ‘rendre 
compile : « Que tous les pères de famille qui onf 
sûù raoins un fils 7 se Vëvent », dit-il, Pas un 
ne demeura assis 


é Stabilité L: fa famille canadienne, 


On se demande comment les parents arrivent à 
caser dans ja vie tous ces enfants ét ce que devient 
Je pue au boût de quelques générations, 

Bherté de tester est almolue, On en n# avec 
sagesse ; cor on à l'esprit de famille comme on a 
l'esprit cissial. A défaut de testament, c'est le 

One #’ entend, on s’arrenge, On tient compte des 
rer 28 faits à Anders l'autre des ue Celni 

riche pour 4 ir 4 qu’on a à ceux qui 
prennent un métier et dont on a payé l'apprentis. 
sage ; ceux qui se deslinent aux carrières libérales 
1 En dlnte ha higrt se Det “vase sont considérés 


(1) Serre Asteie de Montréat, ‘1908. 


| comme Géai reçu jeu #2 Les 


€ resl-à-dére que la pomlation double en moins 


J'ordre public est assuré : il n'est besoin ni 


presse prolesiante de J’Ontario ‘souligna celte 


pensations en argent. Les filles me sont | 
cles n’emportent qu'un trousseau. On j 
jeune homme qui se marie doit être Re 
vivre sa femme, : 
Le père laisse le domaine à celui de ses fils: 
esline le plus apte à maintenir la maisons € 
n’est pas nécessairement l’aîné ; souvent, c'est 
plus jeune, qui garde alors les vicux- à 
Ce système a donné d’excellesits résultats. À 
fêtes du 3° centenaire de la fondation de G 
on a voulu glorifier cs vicilles familles’ 
fixées au s0l, qui n’avaient pas bougé 
deux siècles : il s’en trouva 273, tout. 
purent faire cette preuve de stabilité pire £ 
défrichée par l’aïeul : vraie noblesse terriennel 
a eréé la nation canadienne (1). Beaucoup d’« 
se s6nt révélées depuis ; ; ét, en 1916, on en 
L oo (2). 
Les mœurs publiques. 
- a Ni gendarmes ni prisons ».t 
Quand les consciences £e règlent + pers 
les commandements de Dieu ; quand la e]| 
des . 


à la base des lois, des inslitutions, 
pie tous les cHoyens sont chrétiens s 


darmes ni de prisons, 

En fait, au Canada, dans les campagnes. 
a pes de police, pas même de garde champêtre, 
les petites villes, souvént un seul agent suffit, 
fonctions sont multiples, = 

Quant aux prisons, en dehors des grade: 
on peut dire, sans généraliser, qu'elles sont 
près vides, 

En 1920, un rapport déclare que des 
Rimouski, de Poberval -et de { 
tout à fai (3). ù 

On me cite une ville de 75 009 iii il n° 
jamais plus de deux ou trois détenus, Dans bien : 
districts ruraux, il faudrait remonter à) plus d 
demi-siècle pour frouver un « haies » 
meurtre, 

Al y à des régions, même industriels, ai 7 
pas de cabarets {4j. j 


Pas de grèves. ) 


Ces dernières années, alors que l'deneeuctl 
grèves agilait les Etats-Unis ot le reste du Domini 
la province de Québec est restée indémné, et 


servation-très significative, qu’on ne peut at{ribt 
qu'à l'esprit chrétien de cette population, solides 
assise. dans V’ordre, grâce à sa puissante ose 
tion paroissiale (5). 


(:) Cf. Livre d'Or de la noblesse rurûle, au Cark 
français, 

(5 Cf Revue Canadienne, 1991, D. 416. 

(3) C, Revue Canadienne, 1921, p. go. | 

(4) On n'en compte pas un seul dans le “aisée | 
Rimouski [d’après l'Annuaire pont. calh,, 1921, p. 
ce diocèse compte 145 000 call, répartis en 96 er 
et il est viMsablabie que d’ autres diocèses ont le à 
privilège, | 

(3) « En ces jours de malaise d'incatisiall 
province de Québec occupe une position spéciale, Che: 
Canadien français, l'agitateur socialiste est tenu m2 
par VEglise catholique. Le curé de la ro 
permet pas de s'interposer entre lui et DE 
prétres sont des arbitres justes et éclai ils” 
chaque année des centaines de conflits qui, en 
provinces deviendraient des grèves générales... . 
Mail ‘and Empire, de Toronto, cité les ou 
RAT du 15 décembre 19207 Pe 753. 0 
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PAL 


du syndicalisme chrétien au 
tuellement 5o ooo membres 


; groupe 
P ide ‘a été délégué par le Gouverne- 


: Ils ont d’autres associations profession- 
es et: militantes, entre autres celle de 
de commerce, qui font tourner à l’apos- 
relations, leurs déplacements, leur contact 
avec le public, en chemin de fer et dans 


TE CONTRE LES IDÉES MODERNES 


- Sa nécessité apparaît. 


posé cette ‘question : «° Y a-t-il lieu de 

que l'infiltration des idées modernes n’ar- 
ñtamer la paroisse et la famille ! D — Gonstate- 
fléchissement ? » 


faire Etat de ces réponses sans qu'on Yoie 

paroles le moindre sentiment de blâme ou 
titique. Hélas! nous avons, sur ce terrain, nos 
'être modestes, ct nous ne songeons pas à 
(ON AUX. autres. En abordant ce sujet, « la 


A 


connaître” le nes et les qualités “4 nos 
qu ARE Let 


ent, un autre re qui réalise Fire la même 
dans les m s conditions de liberté, dans 
) Le: sa vie sociale, le type 


er. ainsi : les paroisses 
es. non-pratiquants y sont 
les merles blancs » 5.8 ‘ils 
par incroyance ni par 
à  _ à la Fe d’une 


È us. ue encore peu 
tôt pus certain relâche- 


ailleurs que dans la 
gligénce, où bien cela 
ques écarts de conduite. 
puleuse. et cosmopolite, 
iple, qui a monté si rapi- 
à 800 000, 1 n’est pas sans 


les altractions 


a sse, aux prisés avec 
dent leurs  . 
bre 


LRLNT A 


arce qu on vivait ce 


4 lt a S* bite qui 


7. sen t-il 


ar 


Commission du travail de la Société des 


. et débordé 
Ie », j'ai eu, au contraire, la pensée | 


nts, Tactian de la. 
de plus en plus 


Précisément parce que les vrais colons Ar 
leurs ont réussi, leurs enfants, 


le PE aux échos de la grande ville et désertent la 2 
paroisse D: 


plus accoutumés ‘au 
bien-être, appréhendent les gros travaux de la terre. 


Is s’imaginent qu’à la ville l’argent sera moins que = 


à gagner, et ils y courent. 
Qu’arrivera-t-il si: les évêques et les curés, qui. s’en 


. préoccupent (1), ne parviennent pas à enrayer cet. 


exode ? Nous connaissons cette plaie des villes conges- 
tionnées au détriment des campagnes: puissent Îles 
Canadiens, par une prompte réaction, s'épargner de 
telles misères| | 

Après cette belle période de tranquille possession, 
il semble que les idées évoluent et que l’heure vient 
où les Canadiens auront à défendre leur foi, non pas, 
comme jadis, contre la persécution ouverte qui ravive 
les convictions et fouctte les énergies, mais, comme 


ailleurs, contre l’empoisonnement lent des idées … 
: | modernes, qui trouble les esprits et énerve les âmes. : 


Le rôle du clergé séculier. 


J'ai entendu dire que, peut-être, le clergé, tion 
confiant, ne voyait pas le danger tel qu'il est, et que, 
trop rassuré par le passé, il risquait d’être surpris 
demain. 
fondée, pour une part, c’est possible, 
elle ne l’ést ni partout ni pour tous. 


On constate plutôt un renouveau d'activité das 


l’apostolat, d'heureuses initiatives dans le ministère 
pastoral, un souci de relever le niveau des études, à 


l’école, dans les collèses, les pensionnats ; et surtoub 
| Ja préoccupation de maintenir et de développer tou- 


jours aux Universités de Québec et de Montréal de 
puissants foyers d'enseignement supérieur. 


Dans les grandes paroisses, les vicaires sont chérels ; 


plus spécialement d’un quartier ; ils connaissent les 
familles une par une et les suivent de très” près. 
Les fidèles sont groupés par catégories : hommes, 


femmes, jeunes gens, jeunes filles, ‘dans des confré- 


ries où. l’on vient, auxquelles on tient, ch qui per- 
mettent une adaptation plus souple et plus précise 


! de l'instruction religieuse et de la piété, On s’ingénie 


pour leur ménager des occasions de se rencontrer, 


Que : cette ‘appréhension ‘soit 
Assurément; 


de f'aterniser dans des retraites, des pèlerinages, 


des fêtes corporatives, afin d’entretenir l’union ét la 
cohésion de la communauté paroissiale. à 


La communion fréquente entre de plus en plus 
-et il n’est pas une municipalité 
qui n'ait fait publiquement sa consécration au Sacré 
| Cœur, ‘comme le gouverneur de Québec F a faite be 


dans les habitudes, 


la province tout entière. 


Ïl faudrait mentionner ici, parmi tant d’autres, la 

| Société quasi séculaire de Saint-Jean-Baptiste, et les - 

! Chevaliers de Colomb, qui nous ont si bien accueillis ; : 

| il faudrait rappeler, après le Congrès eucharistique 

l de 1910; le Congrès franciscain du Tiers-Ordre, en 
1921, et les grandes journées jubilaires organis 

- | par la Jeunesse Catholique au pèlerinage de Saint 
| Joseph, à Montréal. a 

Parallèlement à ces manifestations de vitalité Air, 

| tienne, un mouvement d’action sociale catholique se. 

| dessine et s’accentue de jour en jour : groupements 


professionnels, cercles d’ études, secrétariats sociaux, 


| conférences populaires, Syndicats, Unions ouvrières, 
 Semhines sociales, œuvres: de presse, etc. 


Le rôle des religieux, 
collaborateurs du clergé séculier. 


Dans ce bel effort apr toique, le pis est secondé 
tr les. religieux, 7.11. EE 


re Lettre “pastorale du cardinal Bécin, en 1920. 


mier chapitre de l’histoire du Canada. Ils avaient 
Fe une influence considérable « du temps des 

Français ». D’autres sont venus depuis ; et, quand 
la tempête força nos Congrégations religieuses à 
s’expatrier, celles que la Providence orienta vers la 
Nouvelle France eurent du moins la consolation de 
ne pas se sentir étrangères sur Ja terre d’exil. 

_ Toutes ensemble, avec les magnifiques Congréga- 
tions canadiennes, si prospères et si vivantes, elles 
rivalisent aujourd’hui de zèle, dans les cloîtres, dans 
- l’enseignement. dans les œuvres de toute nature et 
_même dans le ministère pastoral, car un grand 
nombre de paroisses sont confiées à des religieux 
Jésuites, Sulpiciens, Dominicains, Oblats de Ma- 
_ rie, etc., et entre séculiers et réguliers l’entente est 
cordiale. 


Un exemple pour la France. 


Cette constatation est pour nous du plus haut 
intérêt. 
Dans la crise que traverse actuellement l'Eglise de 
* France, la détresse de tant de paroisses ne réclame- 
 t<lle pas ce secours plus direct sous une forme et 
dans des conditions que le Saint-Siège aurait à déter- 
miner ? Car c’est au Pasteur suprême qu'il appar- 
tient d'apprécier l’opportünité de l’heure et de don- 
ner l'impulsion. 
Mais ce ne serait point une nouveauté dans l'Eglise. 
Léon XIII le rappelait naguère en plaidant la cause 
des Congrégations : « Quand le petit nombre des 
prêtres ou le besoin des temps l’exigèrent, on vit 
… eortir des cloîtres des légions d’apôtres, éminents par 
- Ja sainteté et la doctrine, qui, apportant vaillamment 
- leur concours aux évêques, exercèrent sur Ja société 
- … l’action la plus heureuse, en apaïsant les désordres, 
en étouffant les 'haïnes, en ramenant les peuples au 
sentiment du devoir et en remettant en honneur les 
principes de la religion et de la civilisation chré- 
_tiennes. » (x) 
- Ces temps malheureux semblent bien revenus pour 
; 1 France. La situation des campagnes est déjà lamen- 
table dans un très grand nombre de diocèses, Que 
_ eæra-ce dans dix ans, dans quinze ans ? Les villes ont 
- toujours été privilégiées à ce point de vue ; les pre- 
. miers apôtres allaient de ville en ville et y fondaient 
des chrétientés; les villes ne seront jamais sans 
prêtres. Mais c’est par centaines et par milliers que 
se chiffrent aujourd’hui les petites paroïsses isolées 
qui n’ont plus de Messe que de loin en Joïn et qui 
sont moralement abandonnées. Et l’on comprend 
= alors comment ce mot pagani, qui veut dire « habi- 
tants des villages », a pu dévier jadis de son sens 
primitif et désigner les -païens ; c’est parce que, en 
* : fait et sans qu’il y ait de leur faute, les populations 


re rurales, sorties du paganisme après les autres, y 


-retombent, fatalement, aux mauvais jours, avant les 
autres. : " 


: Reconstituons « la paroisse >, 
« pierre angulaire des foyers », 
« armature de la religion ». 


canadienne en pleine prospérité et nos paroïsses fran- 
 _çaises si douloureusement éprouvécs ? 


1 Des deux côtés, on a souffert ; il y a eu luttes et 


persécutions ; mais pas de la même façon. 
- Au Canada, les catholiques ont été attaqués du 


(x) Lettre au cardinal Richard, 23 décembre 1900. (Gt. 
Nouvelle Revue théologique, 1002» 4 398. de Questions 
ee t. LVII, pp: 66-73].) 


Le nom des: Snipioe est ici, je le déte ‘dehors, 


_ avec celui des Jésuites et des Récollets, au tout pre-, 


déclarée, aux frontières, la guerre qui mobili > 


| le bercail qui m est confié. 


et des raisonnements, ce tableau d’une vie pt 


: D'où vient ce pénible contraste entre la paroiïsse 


——— 


On s’en ns en même. temps à leur fo 
langue, pour réduire la race. (C'était la 


un peuple, qui fait l’accord de tous les partis si 
en a, qui resserre l’union ct concentre les f 
autour du drapeau. sa 
Chez nous, celui qui sème pivraies la nuit, 
di: que l’on dort, celui que l'Evangile 
l’inimicus homo, l'ennemi, s’y est pris autr 
ce fut une infiltration sourde des mauvaises 
trines, qui empoisonna lentement l'organisme {} 
fut l’action sournoise de la franc-maçonnen 
suscita partout, avec des discordes, des divisi 
désagrégea l'édifice par le dedans ; ce fut l°: 
oblique du laïcisme par voice d’encerclement, 
blocus qui paralyse et qui épuise. 143 
Sans doute, on s’est défendu, on a réagi ; il 
en France, des familles préservées, nos réserves F 
demain, des éléments précieux de régénéralionss 
ressources incomparbles ; ; nos élites catholiques 
classées, par des juges autorisés qui ne sont 
chez nous, au premier rang parmi les meilleu 
mais il leur manque d’être groupées, organisées 
le cadre normal de l'Eglise, la paroïsse. 51% 
Et alors, quelle belle leçon nous donne le Canadh 
quel encouragement aussil Car on ne peut : 
nous accuser “de prôner des méthodes qui ne. 
pas de notre temps quand nous parlons de x 
stituer la paroisse pour relever plus vite et plus 
ment nos ruines morales: et religieuses : la par 
canadienne n’est pas une conception: d’un autre À 
elle’est là, vivante sous nos yeux, dans le pays 
monde qui a le plus d’affinité avec le nôtre; la 
velle France, l’autre Francé, qui à puisé su foi 
même source que nous, au Baptisière de Rei 
qui compte, du v° au xvirt, douze siècles d' 
qui lui sont communs avec nous; elle a fait 
preuves, avec un peuple de notre sang, d’une mag 
fique énergie, qui a su garder les qualités fo: 
de notre race, qui ne s’est pas laissé déformer 
peuple d'avenir, sain, vigoureux, dont la str 
se décompose ainsi: la famille, la religion 
paroisse! la religion, pierre angulaire des ‘foyer 
paroisse, armature de la religion ! ; 
Ne croyez pas, mes Frères, qu’en vous p 
longuement de la paroisse canadienne, je n’a 
qu’à satisfaire un sentiment personnel de gr 
pour l’accueil qui a été fait, au pays de Cham 
et de Montcalm, à la Mission” française. x 
Ne croyez pas que j'aie envisagé seulement, co 
on aurait pu le faire dans unc simple confé 
l’intérêt incontestable qu'offre à des cœurs fra 
l’évocation de pareils souvenirs, nu sont pour. 
des souvenirs de famille. 
Ne croyez pas que mon ambition se tienne 
satisfaite si j'ai pu, comme je l'espère, ravive 
sympathies pour nos amis les Canadiens. 
J'ai eu surtout en vue, dans cette Pastora 
s'adresse à vous, l'Eglise de Dijon dont j i ’ai ke c 


-J'ai pensé que, mieux encore que des ne 


siale florissante vous suggérerait des. réflexions 
tiques cet les résolutions opportunes, 

J'ai pensé qu’à vous dire, tout simplemen 
que sont ces chrétiens de race française et ce 
font, vous vous rendriez mieux compte de 


- nous devons être et de ce que nous devons faire 


j'ai la confiance que cette leçon. choses sera 
prise ct Pre ses fruits. ï 


+ TR. Maumcs, sur de. 


(ES 2.- 22]. 


HP | informations ; ce n’est point nôéneplus que fassent 
défaut les appréciations de Chinois fort en vue. 


L en critique de . ue industrielle 
ne (B. 1. C.) a ému l'opinion publique. 
Ur éviter la faillite de cet établissement dont 


erthelot, ‘secrétaire général au ministère 
aires étrangères, avait employé des pro- 
âcheux et d’une légalité douteuse. Défendu 
vert durant quelques mois par un chef 


œint de démissionner; mais, en fait, il avait 
jé la parole de la France. 


, le Gouvernement a-t-il décidé de « ren- 
Fr» la Banque en lui affectant l'indemnité 
des Boxers » due à la France par le Gouver- 
t chinois. Cette indemnité rapporterait jus- 
1940 une somme d'environ 400 millions. 
Pr. accomplir celle opération, une transaction 
© la Chine est nécessaire. Le Gouvernement 
hçais vient d'être autorisé à négocier celle opé- 

par une loi définitivement votée au Sénat le 
di 3. 3.22 (D: Fusere 


Mais avec quel Gouvernement la France va:t elle 

- L'article précis reproduit ci-dessous, 
yé d ar (20. 2. 22), par 
Le : Le An 4 supposer combien com- 


tte or 


urope, au Ru, ‘dix per- 
situation politique actuelle 
n une réponse précise P 

utable au défaut d’infor- 
Los les grands jour- 


la m ui, entra en 


dent du Conseil d’ administration était 


hique, M. Aristide Briand, il avait élé. 


; pour défendre notre honneur en Extréme. 


es. pores oratoires dont 


Ce sont tout simplement ces informations et ces 
Ibpréciitions que je désirerais mettre à portée du 
lecteur européen et particulièrement français. Ù 


Pas de gouvernement unique. 
Régime féodal. 


Et d’abord, quand on parle de la Chine, il faudrait 
s’entendre. On pourrait presque demander de quelle 
Chine il s’agit, car il ne serait pas faux d'affirmer 
que nous en avons plusieurs. Au moins deux, puis- 


qu'il y existe deux gouvernements, l’un à Pékin, 


l’autre à Canton, qui chacun se proclame régulier 
et complet, se targue de représenter la vraie menta- 
lité chinoise, 

Mais l’un et l’autre de ces gouvernements, celui 
du Nord surtout, ont affaire, dans les provinces qu’ils 
assignent à leur. allégeance, à de grands chefs mili- 
Laircs parfaitement indépendants et qui, tout au con- 
traire, « imènent » le gouvernement dont ils sont 
censés les serviteurs. Véritables chefs féodaux, dis- 
posant de leur armée personnelle, levant les impôts 
et nommant les fonctionnaires, ils mettent la Chine 
dans une situation analogue à celle de la France 
aux temps des Armagnacs, de René de Provence et 
de Charles le Téméraire. La Chine a eu son Louis XI, 
au moins comme astuce et comme patriotisme, - mais: 
elle l’a perdu ou il s’est perdu lui-même: il s’ap- 
pelait Yuen Che-k’ ai. Louis XI a réussi, Yuen Che- 
k'ai a échoué. 


L'échec de la soi-disant République chinoise. 


Son échec remonte à cinq ans. La République chi- 
noise eût dû fêter, cette année, son dixième anni- 
versaire : elle s’est tue, et pour cause ; on n ’a guère 
envie de se réjouir lorsqu’ on n’a pas le sou en poche, 
et, le désirerait-on, qu’on ne le pourrait pas. 

Examinons donc un peu où en sont les divers 
« gouvernements » de la soi- -disant République chi- 
noise. On trouvera peut-être sévère ce « soi-disant ». 
Et pourtant, n'est-il pas admis que la République 
est le gouvernement par le peuple ?- Cela est si bien 
entendu que, lorsqu'il fallut, en chinois, trouver 
un, vocable pour le régime qui se substituait à l’em- 
pire, on l’appela ming kouo, mot à mot « royaume 
du peuple ». Or, ce n’est pas trop d'affirmer que le … 
peuple n’a jusqu'ici, 


sr 


malgré le bluff de quelques 


élections qui ne conduisaient à rien, n’a, dis-je, + 


obtenu aucune participation au gouvernement. 


Je n’entends pas instituer ici le procès de ces élec-- 


lions : les journaux chinois ou étrangers, publiés en 
Chine, ont. assez retenti des dénonciations -et récla- 
mations suscitées par les derniers 
Changhai (ville chinoise). Tmagine-t-on, du reste, un 
suffrage universel, ou même restreint, 
se trouve aucune base personnelle à l'établissement 
sérieux de listes électorales ; un pays où chaque 
homme qui se respecte change, au moins trois fois, 


scrutins de 


dans un 
pays où il n’y a pas d'état civil, c’est-à-dire où il ne 


deux des trojs caractères de son nom usuel (ming), 


se sert ou ne se sert pas des deux autres caractères 
constituant son appellation de cérémonie (hao) ; un 
pays, enfin, où tout homme qui ne se respecte pas 


peut, à volonté et sans aucune intervention de la jus- 


tice, changer de nom complet comme et peut-être 
PISE que de linge. 


Le gouvernement de Pékin 


out Sa détresse financière. à 
Le gouvernement de Pékin gouverne sans s’0€- 


_ | cuper le moins du monde d’un Parlement. Ce gou-… 


2 


_ vernement comprend, outre la prés dence de la 

= République, un ministère non pas nommé sous Ja 

_ pression de l'opinion publique représentée par des 

élus {députés ou sénateurs), mais imposé par un 
ou plusieurs des seigneurs féodaux dont nous parle- 
rons plus loin. 

x C'est, en partic, sur cette absence du Parlement 
que le gouvernement de Canton a motivé sa séces- 
sion, et c’est avec l’aide d’anciens « parlementaires » 
qu’il s’est constitué et qu’il vik Il a au moins pour 
lui une façade républicaine. 

… Pour désigner le gouvernement de Pékin, l’infor- 

__  mateur politique du North China Daily News a 
_ trouvé une jolie expression : & smoke screen, un 
écran de fumée. Voici ce que, sous ce titre, il en 

écrit : | 

_ «& Pour qui voit l’état de la Chine rcflété par l'état 

- de Pékin, l'aspect est le plus désespéré qu'on ait 
constaté depuis l'établissement de la République. 

. Nous avons vu des gouvernements jetés par terre, 
d’autres lutter pour la vie sans reconnaissance diplo- 
matique, donc sans existence internationale, mais 
on n'avait jamais vu un gouvernement s’évanouir 
et cesser d'exister. Et pourtant, il semble inévitable 
que ce spectacle inusité va être donné au monde par 
le-gouvernement de Pékin. » ; à 

Après avoir indiqué que les banquiers chinois se 
plaignent d’avoir été exploités ct ruinés par le sus- 
dit gouvernement, il ajoute : 

| « La situation est simplement celle-ci : les trai- 

tements ne sont pas payés, ie gouvernement ne pos- 

sède pas de troupes au moyen desquelles il puisse 
insister sur la rentrée des impôts, n’a aucune garan- 
tie à offrir même pour des emprunts de misère ; les 
banques n'’accepteront pas ses traites parce qu’elles 
ont déjà non seulement épuisé leurs résérves, mais 

entamé leur capital et qu'il n’y a rien de plus à 

 — faire que de passer la main. 

__. » Le gouvernement de Pékin a vu cette situation 
venir depuis de longs mais ; mais avec l’obstination 
mandarine, il a refusé de l’avouer ct à camouflé 

sa réelle détresse en: jouant la comédie d’un pou- 

voir sûr de lui, Pékin a prétendu, par exemple, que 

Æchang Tso-lin était un champion sur qui il pou- 

… vait compter... ct l’a brandi comme un épouvantail 

- devant Ou Pei-fou, il a fait de même de Ts’ao 

Kouen. » 


Les trois grands seigneurs féodaux. 


Cela nous amène à considérer la distribution géo- 


___ graphique des divers « pouvoirs » de Chine. Les 
_ {rois grands seigneurs féodaux du moment où j'écris 
_(ecla aura peut-être changé d'ici à quelques semaines) 
se nomment Tchang ‘TFso-lin, Ts'ao Kouen ét Ou 
; Pei-fou. $ 
_ - Ec premier est vice-roi de Mandchourie : outre les 
_ trois provinces mandchoues, il contrôle, soit direc- 
tement soit par son ami Tchang Hiun (l’ancien 
champion de la réaction impérialiste), le nord du 
-_  Tché-li. Sa domination incontestée s'étend, donc jus- 
qu'aux abords septentrionaux de la capitale. 
| Dès la banlieue Sud commence celle de Ts’ao 
.  Kouen qui, de Pao-ting-fou, tient le Tché-li méri- 
_  dional et le Ho-nan. : : 
-Ou Pei-fou, que le gouvernement de 


EN 


PER NE 


= la tête de cent mille hommes de conquérir à son 
_ profit le Hou-pé, de battre le Se-tcho’an et de négo- 
 cier avec le Hou-nan et le Kiang-si, 5 


Ces généraux (ou maréchaux, car il leur faut du 


- façon de Pékin ; ils lèvent les impôts et bien loin 


_ même a déchaïîné contre Wang Chan-yuen, vient à . 


_ galon) ont leurs troupes à eux, ne relevant en aucune. 


Lu + 112 des SAR 
21 £ à RTS 
À Æ 5 
: 3 SERRES 7 SR re 
n envoyer une partie à 
(lisez : exigent sous les plus graves 


‘tous au lieu d’être employées 


cet qu’il n'y a d’autre solution aux difficultés act 1e 


Les autres régions 
plus ou moins indépendantes. 


Le gouvernement de Canton réclame soi 
alégeance à tout le moins les cinq provi 
Sud (Yun-nan, Koang-si, Koeiï-tcheou, Koang 
Fou-kien) sans que son influence réelle coï 
exactement avec ces limites territoriales. M 

Ajoutez à cela que le Se-tcho’an est indép: 
que le Fché-Kiang n'obéit guère à person 
reste tout au plus cinq à six provinces qui 
naissent encore, plus ou moins, le gouy 
de Pékin et poussent la condescendänce 
lui envoyer. quelques subsides, De cette généros 
elles. commencent, du reste, à se lassér, sachant @h 
la plus grosse partie des sommes qu’elles env 
se dirige vers la poche archipercée des grand: 

à l’administra 
pays. £ De PORTEURS 

La délégation du gouvernement de Péki 

1,8 Washington.” : 71" 
Elle ne fut pas la « délégation de Ia Chi 

C’est en présence d’une pareille situation: 
gouvernement de Pékin ose envoyer à W 
une « délégation de la Chine ». 

IF avait bien invité à en faire partie un meml 
influent du gouvernement de Canton, le fils du vie 
docteur Ou Ting-fang ; la politesse a été déclinée” 


Lettre suggestive d’un étranger. 
A l’occasion du choix et de l’envoi de cette. 
gation, un homme politique de Pékin a reçu ct f 
la lettre suivante, à lui adressée par un ami 
qui n'est point au service de la Chine. Il faut 
cette lettre ait produit une profonde impressi 
l'esprit de son destinataire pour Que, né 
toute fierté nationale, il l'ait livrée à à publi 
« Je vois par les journaux que vous prènez 
intérêt à la Conférence du. Pacifique, et j'en 
beureux, car votre influence peut beaucoup en fam 
de la Chine. Je ne crois pas que la délégation : 
noise doive passer son temps à dénoncer le Ja 
ou toute autre mation, mais le but de cette délésat 
doit être de faire tout son possible pour donner. 
Conférence une vraic idée de la situation 
Chine, intérieurement ct extérienrement, Ce 
une faute que de nc pas poser les problèmes. 
rement. Avant de s’assurer le concours étrange 
faut éviter l’ingérence étrangère... La Chine à 
vent recherché le concours étranger et n'a ja 
réussi qu’à s’attirer l’ingérence étrangère, ï 
» Je n'ai pas l'intention de discuter aujour 
avec vous la situation politique chinoise, ma 
suis persuadé que les conditions actuelles 
mènent à un désastre. Au cas où le gouverne 
de Pékin essayerait d'envoyer une délégation 4 
le but de faire croire à la Conférence que la Q 
est unifiée, il irait à un échec certain. Il 
aucun intérêt à essayer de cacher au publie 
cain que le peuple de Chine est dégoûté aussi 
du gouvernement de Pékin que de celui de Car 


(r) Télégramme du 24 oct. 19271: « Tchang ‘Tso 
Ts’ao Kouen réclament respectivement 400000 fran 
160000 francs au gouvernement central pour. 
leurs dépenses militaires, et le ministre des Finan 
Fou, est en train de chercher de l'argent pour les 


$ S Pa à 


pour certain qu’une discussion Hitle. 

stion nerve est le seul moyen qui puisse 
) le concours et non l'ingérence de 
Si le gouvernement de Pékin se figure 
parler à Washington de son autorité sur 
Chine, il parviendra, grâce à cette altitude, 
re la Conférence qu’il cherche à créer 
oui erronéé sur son pouvoir réel, car 
ñ ne possède aucun pouvoir, sauf celui que lui 
uelques grands brigands de chefs (1) et - 
ssance par les puissances Crangères… » 
, me dira-t-on, les deux opinions que vous 
Fa citer, quelle qu’en soit la valeur, pour- 
rce qu'émanant d’Européen, même con- 
admirablement M: Chine, être récusées par 


hi. du ja de sa batiôn. qu Us a 
adossée par le haut fonctionnaire chinois, des- 
e la lettre qui la formulait. L’eût-il trou- 
le gérée ou partiale, il leût tout simplement 
pour lui, tout au plus communiquée, sous 
au, à quelques amis privilégiés et bien sûrs. 


Ve d'une haute personnalité chinoise. 
a mieux : Voiei, ém émanunt cette fois d’un pur 


nm discours a pe véritable confession 
F. CG. Tong à la Conférence 


‘des. personnialités les 
Avopat dos la: Cour mixte, 


nte ou réunion sensa- 
igure.. L'auditoire excep- 
présente tout ce que 


à le traduire presque en 


jourd’hui dans des 
Notre atrie esh encore dans 


t par tous les poten- 
aucun. représentant 


besoin. La gou- 
ir passible dans 


notre situe - 


ne de commerce chinoises - 


i 


‘de réponds : 


Gants, banquiers, éducateurs, 


it autorité pour agir au nom'du-pays entier. La 
égation décapitée qui a été envoyée a été insuf- 
fisamment pourvue -de fonds et ne peut représenter 
adéquatement le pays. F 


I1 faut au gouvernement des hommes d’affaires - 
et non des généraux. 


» Devant une pareïlle situation, voici le moment 
pour les hommes d'affaires de renoncer à la tradi- 
lion périmée de ne pas s'occuper de politique. C’est 
notre devoir mhintenant de nous mettre sans retard 
à prendre part aux affaires de l'Etat. C’est un adage 
en Occident que les peuples ont le gouvernement 
qu'ils méritent. Allons-nous croire que le peuple 
chinois est aussi mauvais que son gouvernement ? 
Non! Nous méritons et devons avoir un 
gouvernement efficace et démocratique, Notre mal 
vient de ce que la classe moyenne chinoise, commer- 
industriels, n’a pas 
participé au gouvernement. 
aères ; nous avons maudit nos gouvernants quand 
ils nous taxaient injustement ; mais nous n'avons 
rien. fait. La protestation finie, nous sommes retom-: 
bés dans une vaine complaisance et nous avons refusé 
de nous lancer dans ce que nous appelions « l’im- 
pure politique ». 

»-Si la politique est impure, c’est que nous Jui 
avons permis de le devenir. Si nous insistons sur 
nos droits d'hommes libres et de contribuables, la 
politique aura vite fait de devenir propre. Les poli 
liciens de profession et les militaristes trouvent leur. 
force dans notre refus de servir le pays. Mais pou- 
vons-nous voir notre pays saigner à mort ? Pouvons- 
nous voir notre immense patrie devenir la vassale- 
d’autres puissances ? Nous mettrons-nous au niveau 
des minuscules Etats d'Europe ou d'Afrique ?... 

» Nous sommes à un tournant de l’histoire. Les 
Chambres de commerce. se sont toujours vantées de 
ne pas faire de politique : c’est là notre honte. Nous 
sommes tout d’abord citoyens ; en second lieu seu- 
lement, nous sommes négociants. Comme citoyens, 
notre devoir est de participer au gouvernement. Y 
renoncer, c’est renoncer à notre droit. » 

Et l'orateur s ’élèvé hardiment contre la plaie des 
grands chefs militaires : « Les généraux se combat- 
tent, mais le peuple de Chine aspire à la paix. Enlevez 
aux généraux leurs armés, et la paix sera rétablie. »  : 


Une solution : 
fédération de provinceslargement autonomes. 


Il semble bien que ce soit là le vrai mot de 
la situation. L'indépendance personnelle des grands. 
chefs est le premier des maux à enrayer. Lui substi- 
tuer une large autonomie des provinces, chacune 
d'elles se gouvernant à sa façon sous un régime 
fédéral analogue à celui des Etats-Unis, c'est ce qui 
semble devoir éteindre les querelles: régionales, cris 
tallisées pour le moment dans l’antagonisme de 
Pékin et de Canton. 

Au début de la République, ce fut le 0 de 
bien des amis sincères de: la Chine, de voir cette 


_ immense nation, où l'instruction civique est nulle, 


où les tempéraments sont très tranchés, les aptitudes 
fort diverses, les distances d'autant plus formidables 


| que les moyens de transport restent encore primitifs, 


Ft 


se donner un régime de centralisation à outrance. 
“Reste, à savoir si un gouvernement aussi faible 
politiquement et aussi gueux pécuniairement que 


| celui de Pékin peut proposer et meuër à bien la 


profonde réforme politique dont la Ghine a besoin 
et que ses amis us souhaitent. 


“Hesns Ducout. 


Nous nous sommes 
récriés quand on a vendu notre pays aux nations étran- 


« Pour atteindre les âmes vivantes ) 


PAGES INÉDITES DE LACORDAIRE 


De la Libre Parolë (4. 12. 21) : 


à Découverte de lettres du P. Lacordaire 


à deux jeunes Alsaciens-Lorrains. 


Esquissant un jour le portrait de Lacordaire, 
Henri Bazire écrivait : 

« Parler un langage capable d'éclairer et d’émou- 
‘voir les hommes de son temps, voilà le don indis- 
pensable à quiconque veut utilement servir la cause 
de la vérité, dans les limites de temps et d'espace 
où sa vie est circonscrite. Et parler ce langage- -là, 
ce n'est pas faire œuvre d’un temps, mais œuvre 
dé tous les temps. Lacordaire, comme Bossuet, pour 
avoir voulu atteindre les âmes vivantes, survivra à 
son siècle. »  . 

Bazire, en exprimant cette pensée, songeait aux 
discours publics du conférencier de Notre-Dame. Il 
aurait pu formuler la même opinion sur la corres- 
pondance intime de Lacordaire. Au surplus, d’une 
âme d’apôtre aussi ardente, les directions les plus 


_familières et les écrits les plus retentissants sont 
_ frappés de la même empreinte. Un Lacordaire, qu’il 
s'adresse à un immense auditoire accouru sous une 


chaire illustre, ou qu'il s’épanche au milieu d’un 
cercle d'amis dans un modeste oratoire, est toujours 


animé d’une telle passion de l'Eglise et du prochain 
 qu’il.se donne entièrement à ceux qui l’écoutent, Il 
dépense autant de chaleur et d’impétuosité 


à gagner 
un scul cœur qu’à conquérir une foule. 

Nous connaissons tel religieux. qui, en ce point 
comme en d’autres, est aujourd’hui son digne con- 
tinuateur, Nous l'avons entendu remplir de son élo- 
quence le vaisseau des cathédrales et dispenser des 
paroles amicales à quelques disciples: 11 nous a paru 
plus admirable encore, et plus pénétrant, dans ces 


_ causeries privées que dans ces cérémonies solennelles. 


- C'est donc une rare fortune que de découvrir et 
. de pouvoir méditer toute une série de lettres intimes 
adressées par Lacordaire à deux jeunes gens saisis 
par sa direction spirituelle. On est sûr d’y retrouver. 
toute l’âme du grand Dominicain et d'y recueillir 
en même temps des conseils de pressante actualité. 

Aussi, l’on comprend que le R. P. Janvier, quand 
l’un de ses amis, M. Gabriel Thomas, lui eut apporté 
cette corréspondance inédite, arrachée aux cartons 
d’une librairie, se soit empressé de la livrer au 
public. Et l’on conçoit que le public catholique ait 
accueilli ce livre avec une respectueuse et fervente 


curiosité (x). 


Le successeur du P. Lacordaire à Notre-Dame de 


Paris ne s’est point borné, d’ailleurs, à Sr, 


&R. P. Janvier (Paris, T 


ces lettres. Il les a enrichies d’une préface qui en 
résume l’histoire et en définit la leçon. 
Comment ces précieux manuscrits REeppeRQUe 


(x) Lettres “a R. P. Pace à deux jeunes Alsaciens- 
Lorrains  (1846- de précédées d'une préface du 
. de Gigord, 15, rue Cassette). 


« L'ACTION CATHOLIQ E 


? 


aux mains qui, d’abord, en avaient reçu le d 
Peu importe! On les possède enfin, et l'on 
évoquer, à travers les conseils du directeur, les 
âmes d'élite qui eurent le bonheur de les ente 
et à qui Dieu donna la grâce d’en profiter. 

De Paul Rencker, qui mourut prêtre. à ee | 
deux ans, et de Jules Guipon, qui devint docteurk 
médecine et qu’une maladie soudaine emporta 


sa cinquantième année, Je P. Janvier nous dôih 
une attachante esquisse. Il nous apprend que, 8 è 
levés par la main puissante et douce du P. 
daire, ils montèrent à de grandes hauteurs | 
tuclles. Et, du reste, au cours du volume, on pot 
suivre les étapes de leur ascension, parfois pén | 
et contrariée, mais soutenue par un guide À 
gable. À 

Le P. Janvier estime que ce guide peut entra} 
d’autres âmes encore vers les mêmes sommets: ll 
n’est pas. un journaliste laïque qui pourrait - 
je ne dis point la hardiesse de le Eee 
simplement la suffisance de le confirmer. Il doi 
contenter d’enregistrer l’avis d’un tel maître et 
l'indiquer aux âmes qui cherchent une lumièniE 
un soutien. : 

Un article de journal, en effet, ne saurait ur | 
de la direction spirituelle... : rl 

Mais, précisément, dans cette correspondan. 

\ 

y a autre chose encore ; ou plulôt, la directio 
rituelle, qui en forme le sujet principal et la tr 
ininterrompue, s’y prolonge en conseils de. vie 
et sociale, dont nous pouvons ici recueillir la 1 
et dont nous BA souligner l'actualité: 


* el 
Devoirs de la jeunesse française. catholil 


Lacordaire, en parlant à ses deux jeunes a 
veut, selon l'expression de Bazire, «. atteindre h 
mes vivantes », et il tient à Jeur ee 
vie plus énergique et plus féconde. Et cette vk 
religieux la puise aux sources éternelles : ensei 
ment de tous les temps, qui s'adapte aux aspirai 
et aux besoins des jeunes gens de r85o, et quis 
pas moins conforme aux tendances et aux néoës 
de la génération contemporaine: 

Nos jeunes d’aujourd’hui liront cette. COrTe: 
dance, après Paul Rencker et Jules Guipon. 
apprendront par quels moyens ils peuvent 
leurs devoirs de jeumes Français catholiques, 
années de restauration nationale, qui semble: 
premier abord, si différentes de l’époque o 
Lacordaire, et qui, cependant, exigent les 
efforts et les mêmes vertus. Un peut même 
an ’clles les réclament avec une énergie plus 
-rieusc et dans des proportions plus vastes. C 
“milieu des progrès matériels, l'humanité con 
toujours les mêmes faiblesses ; et ces faibles 
une charge pie lourde à Ro ‘ 


 Armer « son esprit de vérité, son cœur Fe ‘la 


« I faut. toujours que la jeunesse arme s0 
de la vérité, son cœur de la vertu. Dans sa pr 
lettre à Jules Guipon, en 1846, le religieux € 
à ce jeune homme de vingt ans d’approfondir 
- tout, la connaissance religieuse. « C 
dit-il, que vous. étudiiez plus à fond le christia 
afin ‘de pouver rendre raison de votre. foi 


ic la même idée sous une autre re. ; 
ruction religieuse, insiste-t-il, est la chose 
il faut donner le plus de soin. » 


n’avons-nous pas trop senti, depuis ces 
de siècle, les méfaits de l'ignorance des 
‘divines au sein des développements de Ja 
humaine? 

l ne suffit pas, pour. exercer pleinement sa 
ion d'hamme, de connaître exactement sa reñ- 
-I1 faut en vivre. Car elle « est un aliment 
qui nous soutient et nous élève sans 
par un effort insensible, comme vous le 
ez dans le grand mystère de la végétation 
relle ». C'est à Jules Guipon que Lacordaire 
Me cette vérité. Déjà, dans une heure de crise 
il l’a prévenu « qu’un cœur débauché est 
& mpuissance absolue d'être chrétien », ct, 
a. première rermgçontre, il lui a proposé "cette 
e vie: « L'homme ne se surmonte dans les 
choses qu'après s'être surmonté dans les 
Vos sens doivent être esclaves de votre GP 
* esprit de ; loi i? Fe » 


5 qui ouvrent à 1 ne un os presque 
de me: D . Toutefois, ce n’est point 


Jeu un. ik devront > 
eront de ces catholiques d'’ac- 
L | nouvelle” a pos -être encore 


le voit durtout dans 


‘sociale He 
À pour prendre du 


‘actualité non moins évidente que 
P dent de ces directions 
, un jeune homme 
_Alsaciens qui, les 
0 urra s'adapter 
x fvénements Douveaux. ï 


Bye 


UXx. | 


“n'est-elle point d’une, urgente opportu- : 


onne. L'amour est 


| 554-557. 


Sy { cat « de un pruestauts 


Nous disons dans le Producteur (janv. 1929) : 


Nous avons demandé à M. J. Jézéquel, secrétaire admi 
nistratif de l'Association [des Pasteurs de France], quelques 
détails sur l'activité de ce groupement de formation 
récente. Il a bien voulu nous fournir les précisions sui- 
vantes : 


L'Association des Pasteurs de France est un fruit 
de la guerre ; elle est née des expériences qu’un cer- 
tain nombre de pasteurs ont faites au front, soit 
comme combattants, soit comme infirmiers, soit 
comme aumôniers militaires. Ils ont senti la néces- 
sité de se rapprocher les uns des autres pour tra- 
vailler à l’affermissement et au développement de 


-leur vocution religieuse. C’est donc très nettement 


un mouvement religieux qui est à la base de notre 
Association, ; 

Nous nous sommes d’abord tout simplement grou- 
pés Sans nous donner une constitution précise, et 
nous sommes bornés à échanger nos impressions par 
le moyen d’un journal privé, dénommé la Confiance. 

Notre mouvement, qui tendait à effacer les nuances 
cntre lesquelles se partagent les divers groupements 
protestants pour affirmer les principes qui leur sont 


communs, s’est assez rapidement développé ; de telle 
manière qu'après l’armistiée nous avons senti le 


besoin-de nous grouper plus solidement ; cependant, 
nous ne nous sommes, encore en ce moment, consti- 
tués que sous la forme d’une Société de personnes, 
sans caractère léga] ni juridique, 


Ce n’est qu'après l'adoption par, les Chambres de 


la loi du 12 mars 1920 {1) qu'il est venu à quelques- 
uns d’entre nous l’idée ‘de nous constituer en Asso- 
ciation syndicale afin de profiter des avantages que 
donne la loi à ces Associations. 

Cette idée, bien qu'elle ait rencontré une assez 
vive opposition de la part de quelques-uns de nos 
membres, à conquis la faveur de presque tous. Un 
projet de statuts, transformant notre Association de 
fait en Association syndicale, fut préparé et soumis 
à tous les membres par voix de referendum : chacun 
put exprimer librement son -opinion. Enfin, l’As- 
semblée générale, réunie à Paris le 16 nov. 1920, 
adoptait les statuts dûment ratifiés et proclamait 
constituée notre Association syndicale, ainsi que vous 
pourrez vous en convaincre en parcourant les docu- 
ments ci-joints. Il n’y eut, pour ainsi dire, pas d'op- 
position ; les autorités religieuses acceptèrent le fait 
accompli ; une seule : 
Eglises réformées Evangéliques, fit quelques objec- 
tions et resta sur la réserve ; elle-s’est aujourd’hui 
franchement ralliée. J. JéÉzéquEL. 


STATUTS 


Nous extrayons des Sfatuts de l'Association le | 
passages suivants : 


\ Constitution et but de l'Association. 


Arr. 1°, — Il ést formé, sous le titre de « Ne 
des Pasteurs de France » et conformément à la loi du 
21 mars 1884 et à celle du 12 mars 1920 (2), un Syndicat 
ete qui a pour but de: 

S'occuper de tout ce qui concerne les intérêts géné- 
is et professionnels de ses membres, notamment : 

a) Leur faciliter l'acquisition des instruments de tra- 
vail qui leur sont nécessaires ; à 

_b) Améliorer leur situation par des efforts incessants 


(x). Cf. Documentation Catholique, t. 3, pp. 439-403: 


LIVE ENS Vs rer 


Ja Commission permanente des 


, “tant au point de vue moral et Pr qu'au point 
“ matériel, en collaboration avec la 
_  mutuels des Pasteurs de France ; 

$ Prévenir et réprimer fraternellement dans son sein 
tout ce qui pourrait porter atteinte à l'honneur du corps 
pastoral ; 

à) Proposer éventuellement la création de tous orga- 
nismes uliles au fonctionnement et-au recrutement du 
corps pastoral ou s'associer à, leur ‘création ; 

2° Entretenir et développer l'esprit apostolique dans 
le pastorat français par le moyen : 

a) D'un journal qui poursuivra l'œuvre de l’ « Union 
des pasteurs pour le renouvellement de leur vocation » 
et l’action de la Correspondance fraternelle entre les pas- 
teurs du front; 

b) De réunions périodiques d'édification et ‘de travail, 
où ses membres se rapprocheront les uns des autres et 
associeront leurs préoccupations et leurs espoirs ; 

- 3° Travailler, en communion avec la Fédération protes- 
_ tante de France et les Unions Nationales d'Eglises, à 
l'accroissement et à la concentration des forces du pro- 
testantisme. 

Anr, 2 — L'Association est constituée entre : 
be Les Pasteurs et les Missionnaires français consacrés 
au service d'une Eglise ou d'une Société religieuse pro- 
testante. j 
Tout membre de l'Association qui prend sa retraite 
dans les conditions normales continue à en faire régu- 
lièremeñt parlie. Les Pasteurs qui sollicitent leur affilia- 
tion alors qu'ils sont déjà à la retraite et les Pasteurs 
originaires de l'étranger qui sé consacrent au service de 
la France, peuvent devenir membres de l'Association, 
mais sur délibération spéciale du Comité central, qui reste 


toujours juge de l'opportunité de leur maintien dans 
l'Association, 
Administralion. 
Anr. 14. — L'Association est administrée par un Comité 


central composé do 20 membres élus pour trois ans par 
l'Assemblée générale. La majorité d'entre eux seront 
choisis parmi les Pasteurs de province. Le Comité central, 
d'accord avec les Comilés régionaux, est chargé de veiller 
à la bonne marche de l'Association et notamment à l'exé- 
cution des mesures prévues par l'art. 1°", 

Les membres du Comité sont rééligibles. Le vote par 
correspondance est admis pour cette élection. 

Le Comité nomme dans son sein les membres du 
à \ Bureau; celui-ci se compose d’un président, d'un vice- 
NC président, d'un secrétaire général, d'un secrétaire admi- 
.  nistratif et d’un trésorier. Le secrétaire général est chargé 
de la correspondance avec les Comités régionaux. Il a 
_ également pour mission de centraliser tous les renseigne- 
ments concernant l'Association et de les communiquer 
à ceux des membres qui lui en feraient la demande. 

Arr. 16. — L'Association se divise en groupes régio- 
- naux. Ceux-ci se réunissent en principe une fois par tri- 
à mestre. Leur programme d'activité est le programme 
défini par l’art. 1° des présents Statuts. 


AnrT. 17. — L'Association se réunit en Assemblée géné- 
_  rale une fois par an extraordinairement sur convocation 
‘du Comité. 
_ Anr. 25, — Le siège social est fixé à Paris, 4, rue de 


l'Oratoire. Il peut être transféré ailleurs par décision de 
l'Assemblée générale. 


————————— D——— 
Haras nouvelles 


: L'INFORMATEUR MUSICAL ET THÉATRAL 
des Œuvres catholiques. 


à Nous sommes ‘heureux de faire connaître aux 

À directeurs d'œuvres ce nouvel organe « d’infor- 
mation artistique », présenté au public en ces 
termes par notre ami M. le chanoine GaïLLanND, 


&: | Lyon, et M. l'abbé BÉRARDIER, sous-directeur : 


po 
Seite de. Secours | Jo 
titre” modes: et un prix d'abonnement 


| gieuse : 
_s'est chargée de cette mission. Mais puisque le, 


“ate Rayon, Jérusalem, etc., a eu un retentissement FOX 
‘certitudes rassurantes que, seule, donne la foi chrétien 


. scrupuleusement détaillée de la société romaine à l'é 


(Communiqué. ) 
_ directeur général des OEuvres diocésaines de: 


on. 


à toutes les bourses (x). 
Elle ne veut pas — cela est bien sûr — dé 
des directives inédites en matière de musig 
l'Eglise elle-même, par Ja voix de 


verain Pontife a voulu que son peuple priât « sük 
la beauté », il faut « réaliser » celte volonté | 
apporter aux efforts généreux et éclairés tenté 
et là, souvent avec succès, un appui qui nes 
pas inutile tant est puissante encore la routi 
grande l'ignorance. Et puis les: productions son! 
abondantes et de valeur si diverse qu’un gu 
nécessaire... 

C’est aux directeurs, prêtres et laïques, dem 
Chorales paroissiales, de nos Patronages et dem 
Cercles, aux directrices de chœurs de chant, 
instituteurs et institutrices, que s'adresse cette 1e 
de saine et intelligente vulgarisation. Voilà pour 
h musique. profane et la question théâtre. y à 
aussi leur place. Là encore, RSsurlout, que de 
grès à réaliser! Qui de nous n’a souffert en vo 
quelles lamentables pauvretés ou. quelles st 
niaiseries forment obstinément le répertoire. de 
de Patronages catholiques ?:.. Et cependant il ex 
de belles pièces, d’une haute inspiration morale 
patriotique, d’une belle tenue littéraire, mais ot 
ignore, Et cependant encore nos œuvres visen 
l'éducation intégrale des jeunes gens et des enf 
qui les fréquentent. Ne manqueront-elles pas en 
tie leur but si le théâtre devient une école de 1 
vais goût au lieu d'être un moy de Sn l 
d'éducation ? & 

Et celle revue, au prix modique et d'une évi 
nécessité, sera rédigée par des hommes d’une à ? 
culable compétence et d’un désintéressement abs 
C'est plus qu'il n’en faut pour qu'on lui fasse 
tout un chaleureux accueil et pour que la Dire 
diocésaine des OEuvres de Lyon la FORT 
volontiers à tous ceux qui s'occupent de l’éducs il 
de notre jeunesse chrétienne. { 4 
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Les dieux s’en vont, par M. Rewnès-Monritr : 
Un volume in-8° écu. Prix : 7 franes. — Libx 
Plon-Nourrit et Ci, 8, rue Garancière, Par 


« L'œuvre entière de l'auteur d’Après la neuvième Re 


parce qu'elle exprimait ’avec une rare- intensité et! 
merveilleuse puissance d'émotion les secrètes aspiral 
de. l'âme contemporaine vers la perfection idéale ett 


Aujourd’hui, à ces livres. éloquents et inspirés, 
s'ajouter, sous un litre emprunté à l'antique orac 
annonça la fn du monde païen, une étude pénétran 


p 
du dernier des Douze Césars. Depuis Quo Vedis et les M 
tyrs de Chateaubriand, aucune reconstitution aussi fl | 
et aussi émouvante des persécutions dirigées contre) 
chréliens n’a paru. L'action, simple et forte, fait resso | 
en une fresque historique vivante, Ia monstrueuse perse 
nalité de Domitien, acharné eu crime jusqu’au sa 
poursuivi par le seutiment confus de l'inévitable 
ment qui l'attend. Autour de lui, dans la vidille ville & 
destinées mondiales, se révèlent les types les plus repll 
sentalifs d’un ordré üe choses visiblement _conda mé: 


G) 30 bis, place Bellecour, Von. _ Un à ,3 f ra 
SRE 4 francs. 2 = ° 


LIGENCES AVEC L'ENNEMI Cette prolongation tient simplement, dit M, LR ; 


Daudet, député de Paris, au cours de son interpeHa- 
tion à la Chambre (24. 2: 29) (1), « à ce qu'ils 
A n’ont pas voulu répondre aux interrogatoires ni du 
eu de M. Paul-Meunier commandant Abert ni du juge d’ instruction Cluzél ; 
à ce que, chaque fois qu’il était question de les con- 
: MANS EN TA < _fronter avec un témoin, ils se réfugiaient dans ce 
qu’on appelle le maquis de la procédure, c’est-à-dire 
(3 4 Chambre de miss. en accusation qu ils déposaient un pourvoi devant la Chambre "+ 
mises en accusation, qu’ensuite ils allaient en 4] pel 
us Judei-Bossard-P aul-We:nier. ensuite devant la Cour de cassation, etc. », È 
; M. Edouard Ignace, qui avait pris l'initiative des 


G î poursuites on qualité de sous-secrétaire d'Etat | 
ortant arrét. dé AT prononcé en- | au ministère de la Guerre (justice militaire) dans le 
sde M. Paul- Meunier ancien député, et | Cobinet Clemenceau, a même affirmé, sans que PER Re 

Me Z de R lé Re 6 | sonne ne l’ait démenti, que M. Paül- Meunier avait. 
mie, Bernain e Ravisi, a élé livr réclamé son renvoi devant une juridiction d’un pays 
par l'Action France (25,22) Seul, À xéutre, soutenant qu'il'n’est pas possible de faire 
l’a publié intégralement. L'ensemble de | juger par une juridiction de droit commun UN 
en a donné, ensuile, un simple résuméet | député français accusé d’intelligences avec lens 


nemi (2). 
cl rails RAR Pen moins. étendus. 4 À vingt reprises (3), les prévenus demandèrent la? 
3 une vive émotion dans Fa 


liberté provisoire, elle leur fut toujours refusée, 
La: faute en incomberail, affirme M. Uhry, député 
socialiste de l'Oise, au ministre de la Justice Lhopi- 
teau (4). Sur l’ordre de ce garde des Sceaux, le dossier 
ne fut jamais envoyé à la Chambre des misès en 
accusation, el il fut déclaré qu'il ne quitterait pas le 
cabinet du juge. « C’est ainsi que la Chambre des 
mises en accusation refusa à plusieurs reprises la 
mise en liberté provisoire sans avoir pris connais- 
sance du dossier, sur une simple note, un papier 
imprimé qui lui a été transmis par le substitut. » (b} 
Mais l'arrêt de non-lieu met l’opinion publique en 
présence de ce dilemme, énoncé par M, Lacotte (6) : 
« Ou-bien il n’y avait rien, et des magistrats fran- 
çais ont donné une lettre de cachet contre des inno- 
cents pour complaire aux maîtres de l’heure. Ow bien 
_il y a eu (rahison, comme le soupçonnent véhémen- 
lement les patriotes, et les relaxés bénéficient de las 
complaisance du juge, » % 
Et ce soupçon « véhément » des patriotes, M. Lacotte 
l'explique en rappelant que « le président et le =: 
rapporteur qui occupaient dans l'affaire Paul-Meunier 
ont fait toute leur carrière dans la politique » (7). 
Il y aurait même un autre fait plus troublant. 
: Parmi les avocats existé une Loge ou mieux une 
« Sur-loge » appelée la Fraternité du Palais ou encore 
le Palais maçonnique. « Cette Association — nous 
citons les paroles de M. Lacotte d’après le texte du 
Journal/ Officiel, — dirigée présentement par le con- 
seiller à la Cour Mouton, ancien chef de la polic 
judiciaire, comprend des francs- maçons sélectionnés 
au second degré, parmi les Frères et amis du barrea 
de la magistrature assise et du Parquet. Tout au 
premier plan, parmi ces purs entre les purs, figure, 
à côté du, conseïller Bourgueil et des avocats Lévy- 
Salles et André Hesse, M. le conseiller Bompard, ee : 


en: je, Au cours ide 

I d Abert, ‘rapporteur 

in | x, au mois d'octobre 

ne iquer, dans la pour- 
d " 


Paul- Méunier et 


o élue en 1914 était 
| le com- 


pri 
“Fee si on que 
lus compétents et que, 
‘être Saisi de: 
. dossier fut 
mis au juge d’in- 


HF 07 5-2 207 p:.556, col: 2. SPREANR 
220) ji A Déb. parl Ch, 25.791000, ÉUTE CO OO 
te ‘Chiffre donné par M. Ignace & 104 son discours 
du Dion (0, loc./cit.). 
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 sident de la Chr dés mises èn accusation. 


e* 
4 


2808 à r902, fut nommé président de la Chambre 
des mises en accusation en septembre xg27 (2): 
Cette Chambre avait jusqu'à cette époque repoussé 
vingt fois les demandes de liberté provisoire formu- 
lées par les inculpés, estimant que « les charges, 
vu la gravité des faits, ne permettaient pas d'y faire 
droit » ; et, le 2r février, elle coneluait au non-lieu. 
Son président seul'avait été changé. : 

* Voici le 


TEXTE DE L'ARRÊT 
© Le plan allemand: la propagande défaitiste (9). 
En septembre r9r4, lorsque la bataille de la Marne 
me eut fait avorter le plan d'attaque brusquée qui, 
| dans leur pensée primitive, devait leur procurer à 
bref délai une paix victorieuse, les Allemands 
-semblent s'être rabattus sur l'idée d’ « une paix 
blanche », à savoir: sans annexion ni indemnité, 
qui, laissant toutes choses en état, leur aurait donné 
le temps de se préparer pour de nouvelles entre- 
prises, Les puissances alliées n'étaient pas près d'y 
consentir. Ie plan de l'Allemagne fut alors de réa- 
Hiser par le fait d’une sourde propagande dans les 
pays de l'Entente ce qu'elie ne pouvait, pour le 
moment, imposer par la force des armes. D'exercer, 
en un mot. sur l'opinion une pression qui contrain- 
drait les gouvernements à la paix. 


_« La Vérité », succédané du « Bonnet Rouge ». 


Cette propagande a été tentée un -peu partout. En 
France, particulièrement, clle a été menée large- 
ment, grâce à la connaissance parfaite que certains 
- agents de l'ennemi avaient de nos divisions inté- 
rieures, et en mettant tout en œuvre pour en lirer 

È Es L'union, chez nous, avait été faite au début 
-de la gucrre ; elle a persisté et n’a pas permis que 
le plan de l'Allemagne réussit. Quelques hommes, 
cependant, demeuraient réfractaires à l'entraînement 
général. L'art de ces ennemis fut de découvrir des 
hommes et de tout faire pour se meître en contact 

- secret avec eux. Puis, pour conquérir les masses à 
l'idée que l’on voulait ancrer dans les esprits, il 

: fallait disposer de certains organes influents de la 
_ presse; on en créa, au-besoin. On sait quel rôle 
-joua alors le journal le Bonnet Rouge, fondé un peu 
avant la déclaration de guerre. Les poursuites qui 
firent payer chèrement à tels de ses administrateurs 
et rédacteurs leurs intrigues secrètes amenèrent 
- disparition. On vit alors paraître, en ro17, le 
… journal La Vérité. Le ton de sa polémique était plus 


— de ces deux feuilles et les buts par ER poursuivis 
d avaient beaucoup d’analogie. 


Re Lee Éche: 


| Créer des journaux, c'était un moyen, à coup 
sûr, mais un moyen transparent. Mieux valait mettre 

; 2 main sur des feuilles répandues déjà dans le 
- public et jouissant, par rapport à leur clientèle, 

_ d'une autorité acquise et durable. On connaît l’ef- 
= fort malheureux fait par les agents de la propagande 
_ allemande pour s'emparer du Journal. Un procès 


_retentissant, dont l'issue fut tragique, a jeté sur cet _ 


épisode une lumière éclatante. On semble alors avoir 
voulu se rabattre sur l'Eclair. Le journal l'Eclair 


À @) J. O., loc. cit., p. 539, col. 3. 

= Fo Discours de M. Ignace (J. O., loc. cit, p. 543, 
ur0E 2). 

: 8) Titres et sous-titres sont de l'Action Française. 


= 


6 Æ ra 3 
Or, M. le conseiller Bompard, ‘ancien député de 


_ levé, et, les nouveaux inculpés n'étant point 


mesuré que celle du Bonnet Rouge. Au fond, l'esprit 


statuer sur lenr demande à cet égard dans le 


dure diligentée par les juges militaires. 


constaté précédemment, que lorsque ont 


discutée. Il n'était cependant pas. re 
æ<’était une feuille lue et dont l'opinion 
certain poids. Il était bizarre, cependant, de son 
pour mener une campagne à tout le moins «| 
fiste », à une feuille qui s'était fait remarc 
des aspirations notoirement « nationalistes », 
une circonstance explique la combinaison et” 
vait en assurer le succès : c’est que l’homme 
alors à la tête du journal l’Eclair avait toujour 
un adversaire résolu de l'Entente cordiale, 
déclaré de lAngleterre.; il avait même } paru, 
moment donné, avant la guerre, manifester quel 
sympathie pour l’idée d'un rapproe éven 
entre l'Allemagne et la France. 14 
Les promoteurs secrets d’une campagne proge 
nique semblent dès lors s'être abouchés avecs 
homme et avoir trouvé chez lui un terrain & 
préparé pour la réalisation de leurs JS 


La justice militaire dessaisie. 


À la suite de révélations qui se sont p 
depuis l'armistice, maïs à un moment où | 
siège n'était pas encore levé, um ordre d'’i 
a été décerné contre Ernest Judet, ancien r 
en chef de l’Eclair, par le général gouverne 
taire de Paris ; l'instruction prescrite a été com 
cée par le commandant Abert, officier rappôr 
du 3° Conseil de guerre. L'instruction était 
ce moment par un magistrat à coup sûr con 
et si ledit Judet. était resté seul en cause, la @ 
tence de la juridiction militaire aurait subsisté 
égard. Mais le 12 nov. 1919, l'autorité mi 
faisant état des renseignements fournis par 
cédure en cours, jugea à propos de mettre en € 
un Suisse, Hans Bossard, qui, depuis les faits 1 
lés, n'avait pas reparu en France; avec lui, 
ancien député de l’Aube, -Paul-Meunier, et la 
tresse de celui-ci, une veuve Bernain, née de. 
Un nouvel ordre d'informer fut décerné contre 
trois personnes. Mais. à la date du 72 nov. x 
il y avait plusieurs semaines que l’état de 
avait officiellement cessé, que l’état de siège 


taires, l'incompétence du Conseil de guerre sl 
suivait au regard de tous les auteurs où comy 
du crime poursuivi. L'autorité militaire fit « 
même l'application de ces principes; par. 
ordonnance du 23 août, M. le juge d’inst ue 
Cluzel a été appelé à en connaître par un réquisi 
d’informer du procureur de la République... s 
- Les pièces de l’instruction commencée par le 
mandant Abert sont restées jointes au dossier d 
procédure. Certains des inculpés se sont fondés 
cette circonstance pour demander à la Cour 
déclarer nuls tous les actes du juge dessaisi, an 
le moins de décider que les pièces de l’infoi male 
militaire seraient distraites du dossier. k 
La décision qui sera rendue à la suite du pré 
exposé en faveur des inculpés au nom de q 
conclusions ont été prises dispensera la 


positif de son arrêt. Il convient cependant de F 
ici, au sujet de Lens soulevée,. les prine 
suivants © + 

1° La Cour n’a pas qualité pour apprécier 4 
dité, encore moins pour prononcer la_ nullité 
actes. d’une juridiction qui ne relève à a | 
de son autorité ; elle ne peut pas annuler la pi 


2° D'ailleurs, il est manifeste, et no 


dont les ont été recueillies 
du 3° Conseil de guerre, 
était en ae. La juridiction militaire 
étente à son égard. et elle serait restée 
te si de nouveaux inculpés n'avaient pas été 
introduits dans la cause. 

, une jurisprudence constante a toujours 
É les cours et tribunaux régulièrement saisis 
e à puiser tous renseignements utiles dans 

‘dures  instruites précédemment, même 
d’autres inculpés, pourvu que ces pièces soient 
iquées aux intéressés ct soumises, le cas 
t, aux débats de l’audience. Aucune distinc- 
'est à faire suivant que le juge saisi d’autre 
ait été compétent ou non, les pièces n'’élant 
cas ass qu'à titre de simple rensei- 


nc, les pièces jointes au dossier doivent y rester. 
reprenons maintenant la suite de l'exposé des 
sde la cause. ) 


La vie d'Ernest Judet. 


Judet (Ernest-Martial), âgé aujourd’hui de soixante- 
mans, est un ancien élève de l'Ecole normale supé- 
e qui, après avoir appartenu quelque temps 
niversité, entra dans le journalisme. En 1904, 
le trouve attaché au Petit Journal, où il touchait 

s appointements considérables. Il parut, à un 
ain ; moment, que le ton de sa polémique avait 
6 de plaire aux lecteurs de cette feuille populaire, 
fut congédié par M. Marinoni. I} prit alors la 


«à issante, et, malgré des embarras financiers, 
e la clientèle déjà éspacée de ce journal ne par- 
it pas à faire cesser, i} se fit assurer une rému- 
ion annuelle de 60000 francs. Judet était marié 
re de famille; il avait de grands besoins d’argent 
menait un train de vie particulièrement Juxucux. 
lors, et ce avant la guerre, son hostilité contre 
itique d’entente avec l'Angleterre sc manifeste 
ics colonnes de J'Eclair, et on voit poindre 
ment, dans les articles de Judet, une certaine 
isance pour idée d’un rapprochement 
allemand. Ces tendances se manifestèrent dans 
“pléin jour. en xg1x ct 1912, au moment de 
af e d'Agadir. 


_Le ménage Bossard. 


dès avant la guerre, connaissait et fréquen- 
Hans Bossard. Ceïui-ci, originaire de Lucerne, 
uisse, était d” famille de riches orfèvres de 
ville. Venu à Paris sons le prétexte de faire de 
cinture, il avait travaillé à l'Ecole des Beaux- 
et à l'Académie Julian. Bossard fut présenté 
> dame de Loynes, dont le sion accueillait bien 
notabilités i et Jittéraires ; Jules Le- 


a € 
o} 


PL NTENSE 


re, en ce temps-là, brillait entre tous. Plus 
à la suite d’une are qui divisait toute la 

e, le noue tags une teinte plus spécialement 
iste d vit là une petite-nièce de 


ons, Mile Marie-Anne Detourbay, et il 
usa le 21 janvier 1907- Les témoins du mariage 

Jules ct Ernest Judet. Judet, en 
un. abitué du salon de Mme FÉ Loynes, 


Législation et Jurisprudence 


tion du journal l'Eclair, dont la situation était 


6ro 


en se mariant, avait peu d’argent liquide, rnais son 
père lui avait assuré, par contrat de mariage, une 
rente annuelle de 7 000 francs, qui semble avoir ét4 
payée régulièrement jusqu’à la mort dudit Bossard 
père, au cours de la dernière guerre. 
portantes que fussent ces ressources, 
du ménage furent bien vite hors dz 
avec les revenus qu’elle pouvait leur assurer, Îls 
s'étaient fait bâlir à Neuilly une maison de grand 
Juxe, et ils avaïñent racheté à des parents et cohéri- 
tiers de Mme Bossard une maison de campagne à 
Bry-sur-Marne. Aussi paraît-il constant qu’au mo- 
ment de la déclaration de guerre Bossard n'avait 
guère en main plus-de 20 000 francs Lin ae De 
leur mariage, ils eurent un fils, né en 1908 ; ils en 
ont eu un second, né en Suisse, en 1917: à un 
moment où la discorde la plus aiguë régnait entre 
| les époux. 
| 

| 

| 

| 

' 

| 


Quelque im- 
les dépenses 


Mme Detourbay, sœur de Mme de Loynes. Bossard, 
toute proportion 


La guerre à peine déclarée entre la France et 
l'Allemagne, les époux Possard quittèrent Paris assez 

| précipitamment et vinrent se fixer en Suisse ; pen- 
dant plusieurs mois, ils habitèrent Lucerne, dans la 
maison même, du père de famille, que, depuis la 
mort de celui-ci, Bossard a rachetée à frères 
| ct sœurs, et qu'il a fait restaurer à grands frais. 
Bossard, mobilisé d’abord dans son pays, fut”libéré 

| assez vite; il profita de sa liberté pour faire avec 
l_sa femme un premier voyage à Paris, dans la seconde 
| quinzaine de septembre 1914 ; il eut, pendant son 
, Séjour, de fréquentes entrevues avec Judet. Appélé 
| à son retour, pour la seconde fois, sous les drapeaux, 
{ il cut l’art de se aire mettre presque aussitôt en 
| sursis d’appel indéfini. C’est de la période qui vient 
: immédiatement après celle-ci que semble dater son 
| entrée en relations avec l’ambassade d'Allemagne 


secs 


en Suisse, centre principal alors de l’espionnage et 
de la campagne défaitiste qu’il s’agissait de diriger 
!? sur la France. 


Les rapports de Bossard et de Judet 
avec l'ambassadeur allemand. 


Dès le début des événéments, Bossard n'avait point 
fait mystère de sa confiance robuste dans le suecès 
dés armes allemandes et dans le triomphe définitif 
d'une « culture » qui, à son gré, devait l’ernporter 
sur l’autre pour le plus grand bien de la civilisation 
et pour celui de la France elle-même ; il ne cessait 
de répéter à sa femme que la France, poussée en 
évant par l’Angleterre, sacrifiait inutilement ses 
enfants pour la grandeur et la prospérité, de cette 
puissance, qu’elle avait au confraire tout à gagner 
à une entente avec l'empire d'’outre-Rhin ; il abon- 
dait en protestations altendries et vaguement huma- 
nitaires contre l’ « affreuse guerre » qu'il fallait 
à tout prix faire cesser. 

Mme Bossard, Française d'origine eb d’éducation, 
ne savait que penser de ce que lui disait en pareils 
termes un mari à qui elle restait attachée et en qui 
elle n’avait pas cessé d’avoir confiance. Elle se sen- 
tit cependant quelque peu troublée !e jour où Bos- 
sard lui donna à entendre qu'il allait à Berne se 
rencontrer avec M. de Romberg, l’ambassadeur de 
l'empire d'Allemagne. Bossard fit, en effet, le 
voyage de Berne ; il déclara à son rétour qu'il avait 
élé reçu à merveille et en se réclamant du nom 
d’Ernest Judet. Dès ce moment, les voyages de Bos- 
sard sont fréquents et réitérés ; ils sont suivis, en 
1914 encore, d’un second voyage à Paris, où Bos- 
sard yit beaucoup Judet et conféra journellementé 
Rvec lui, Une de leurs conversations se tint en pré- 
sence de Mme Bossard, qui put se rendre eomple 


re 


 Jes négociations à poursuivre avec M. de Romberg. 
Ces négociations se continuèrent pendant toute 
l'année 1915. Judet, voyageant en Suisse à son tour, 
voyait Bossard, et l'instruction montre qu'il a eu, 
la aussi, des rencontres hvec le diplomate allemand, 
Quand Judet était à Paris, les correspondantes ne 
tarissaient pas ; le Français envoyait des renscigne- 
ments, des écrits même, dont on peut bien penser 
; au le Suisse faisait son profit pour documenter 
PAllemand, et il répondait en termes non moins 
énigmatiques, parce qu'on faisait “usage d’un langage 
convenu. Bossard allait jusqu'à glisser dans Îles 
lettres de sa femme à Mme Judet certaines phrases 
obscures destinées à communiquer des nouvelles ou à 
… en demander, Correspondant non moins activement 
- avec l'ambassade d'Allemagne, il faisait copier cer- 
_faïnes de ses lettres par sa femme à la machine à 
écrire. 
Les époux Bossard cessèrent assez vite d’habiter 
Lucerne, le mari se sentait là trop éloigné de son 
correspondant principal, les entrevues directes 
étaient trop rares, les voyages élnient trop longs 
et les rapports trop difficiles à tenir secrets. Dans 
le courant de 1915, c'est à Berne même qu'ils vin- 
rent se fixer. Lorsqu'il fallut faire choix d'une 
habitation, Bossard se montra particulièrement. exi- 
geant ; il ne regardait pas au prix, mais il tenait à 
ce que la villa qu’il occuperait fût en bordure du 
Dalholzi, sorte de petit bois qui est à l’intérieur 
même de la ville et à proximité duquel l'hôtel de 
l’ambassade allemande se trouve hussi. Il finit par 
louer en meublé la villa Zerleder, pour un prix de 
10000 francs par semestre. Il y avait plusicurs 
domestiques et jusqu’à trois aulomobiles, On a 
calculé que, pendant Ile temps de leur séjour à 
rip lcs Bossard avaient vécu sur le pied de 
100 000 francs au moins par an, Or, lorsqu'il avait 
quitté Paris, en juillet 1914, nous avons dit que 
Bossard n'avait guère en moin plus de 20 000 francs. 
Le train de vie qu'il adopla ct qu'il mena à la villa 
- Zerleder s'explique par le seul fait que, le jour: 
* comme la nuit, on pouvait aller par le bois, sans 
être vu, de la villa.à l'ambassade et réc iproque- 
* ment, qu'il était facile d’avoir, dans le bois même, 
. des rencontres, L'Allemagne ne pouvait faire trop 
de sacrifices pour entretenir un agent avec qui îes 
communications étaient  aïsées, “aisément tenues 
! secrètes et qui lui rendait des services signalés, 
C'est à cette époque, en effet, que Bossard toucha, 
en deux fois, de l'ambassade «d'Allemagne, une 
somme totale de deux millions. Rentrant tard, un 
_ soir, il réveille sa femme, qui était déjà couchée, 
& pour lui montrer une première somnic de g10 000 
_ francs, qui venait de lui être remise. Ts comp- 


il déposa les fonds dans une banque et fit acheter 
des valeurs suisses qui lui furent remises et qu'il 
à compta, comme l'argent même, avec sa femme. Le 
. fait du dépôt et celui de l’emploï ont éLé confirmés 
FA pr les représentants de la banque. 


_ Les voyages des Bossard en France. 


5 t au caractère des renseignements reçus de 
* et dont la communication aux Allemands 

Dvdit à Bossurd de telles largesses, on en serait 
: | réduit aux conjectures sans un incident qui se pro“ 
h _ duisit en 1915, au cours d’un voyage que la dame 
| Bossard, envoyée par son mari, avait fait seule en 


ee papiers qu'elle dissimulait mal lorsqu'elle dut 
Er la frontière à son retour, le 24 oct. 1915, Or, 


LA allées ct venues de! Mme Bossard avaïent fini pat 


X 


A es de l'accord rhinite ces AR Diners: pour | 


tèrent ensemble les billets, Quand il eut reçu le tout, - 


France. Judet lui avait remis pour Bossard une liasse | 
[au sujet dés intrigues de Judet ct de son. mé 


jl 

session, cire sa coupures & pH et as 
chures de propagande d’un caractère nettement @ 
français, une série de lettres copiées à ln mac 
à écrire ; elles émanaïent d’un Irlandais, très en 
de l'Angleterre, dont les corrospondhnces, pu b} 
en ce temps-là par le journal l’Lclair, étaient $ 
du pseudonyme  Waverley. Ces vcumenes à 
figurent au dossier de l'instruction, sont particu 

rement édifiants : conçus dans le sens Île plus € 
vorable à la politique française en Orient et en © 
dent, dans le sens le plus hostile à la continua) 
de l'Entente et aussi dans un $ens très sympathil 
à la cause germanique, ils fournissaient des : 
seignements précieux : pour l'ennemi sur dif 
points, notamment sur l'effet malériel et moral 
raids récents des Zeppelins en Angleterre et, 
particulièrement, sur les points de chute des, bomil 
Les papiers furent saisis. Cependant, Mme Boss 
ne fut pas empêchée de poursuivre son voyage, B& 
sard, à la nouvelle de cette saisie, se montra si MA 
que, sans désemparer, il envoya la gouvernante! 
son petit garçon, Maria Irénée, à Paris, avec miss 
d'aviser Judet de ce qui venait de se passer. Judet 
Bossard eurent le crédit de faire donner au comt 
saire spécial de Pontarlier des instructions pour € 
la dame PBossard me’ fût pas inquiétée à l'avenir, I 
de sès passages de France en Suisse ou Su 
en France, Les papiers, cependant, n'avaient pas. 
rendus au cours de l'instruction, Ils ont 616 retrow 
dans les cartons de la Sûreté générale, à Paris, 


La brouille du ménage. — Les révélations.M 


Les déclarations de la dame Bossard sur ces 
points sont-elles sincères? On ne 
d'avoir à cet égard quelque inquiét ue LS 1 
sait qu’elles furent faites à ume époque où, laque 1 I 
avec son mari, Mme Bossard venait d’ entamer con 
lui une procédure de divorce. En effet, les épot 
avaient cessé de faire bon ménage vers le milieu. 
1917 ; lorsque la dame Bossard eut son seco 
enfant, son mari la maltraita, et il voulait la chas 
de chez lui avant même qu'elle pût mettre le pie 
à terre, Le procès s'engagea aussitôt, et, dès’ 
moment, la dame Bossard voulut se faire une an 
contre son mari de la ccnduite honteuse qu'elle l'& 
cusait d’avoir tenue pendant la guerre. Elle avai 
fait, à ce sujet, à ses conseils certaines confidé 
qui transpirèrent au dehors, et le bruit des p 
mièbes révélations. impressionna à tel'point Bos 
qu'il se montrait disposé à entrer dans la voie @& 
arrangement, qui n’aboutit int d'ailleurs. 
procès continua donc: c'était l'écho même des 
gations dont les juges suisses avaient la prin 
dans le procès de divorce qui vint jusqu'aux ore 
‘de l'attaché militaire à l'ambassade française 
Berne et le mit sur la trace d'intrigucs restées. 
qu’alors inconnues en France. L'enquête ouvert 
Berne eut pour conséquence et pour suite les 
tructions successivement diligentées à Paris par 
juges iRuires et par les juges de droit comm 


A 


Les documents Lancken , 
confirment le témoignage de me Bossard, 


Les dépositions de Mme Bossard peuvent, en 
cs, : être retenues lorsqu'elles sont corroborée 
des faits cet. par des documents qui en montre: 
sincérité et l'exactitude. Or, tout ce qu'elle a. 


à 


mème se oure confirmé LURE eue 


nitte Duke écipitam- 
raints d'y abandonner les 
leur, de en Belgique pen- 
> d'oceupation, Or, en juillet 1919, on 
“dans ces archives les pièces d’une cor- 
è échangée entre M. de Jagow, alors 
d'Etat des Affaires étrangères à Berlin, 
‘Certain baron de Lancken, qui avait été chef 
rtement politique en Be iique accupée, Ce 
dé Lancken connaissait admirablement tous 
us de notre politique intérieure française, 
fort au courant de la situation des divers 
correspondance saisie, qui prend date à 
1914 et au commencement de 1915, montre 
ee temps-RÀ, Judet était un agent de rensei- 
s précieux pour l'Allemagne, qu'il four- 
es rapports el mb une. rémunération, 
el même à cet égard des prétentions 
Dh jugeait parfois exorbitantes. On y satis- 
k cependant, en partie au moins, et en 
nt beaucoup des intrigues qu'il nouait 
alie et de l'influence qu’on lui supposait par 
ont aux partis dont il se rapprochait par ses 
ons connues et par la ligne de conduite de son 
Or, il est’ constant qu'à une époque qui 
ond à celle des lettres de Bruxelles et de Ber- 
det fit un voyage en Italie, En ce temps, 
ir publia une correspondance de lui qui ren- 
compte de son audience au Vatican. Judet ten: 
es démarches auprès d'hommes dont il croyait 
pirations semblables aux siennes, et c'est ainsi 
à jour il sonda un ancien député de Scine-et- 
M. Gauthier de Clagny ; celui-ci, blessé dans 
triotisme, accueillit mal ses avances. M. Gros- 
ncien député également, fut sondé de même 
udet, qui ne réussit pas mieux avec lui qu'avec 
;outré même de ce qu'on avail osé lui insi- 
M. Grosjean rendit compte du fait à M. Decori, 
secrétaire général de la présidence de la Répu- 
ue. Une lettre de Judet à sa femme, qui a été 
dans l'instruction, fournit encore contre lui 
es indices : Judet y fait connaître qu'il s'oc- 
‘une « œuvi “très compliquée, dont il tient 
les fils, et qu'il ne veut pas, par sa faute, aban- 
r aux DER Lo 


la die de 25 févr. 1915, le baron de Lanc- 
hentretenait le. ministre de Jagow des démarches 
et en Italie et aussi de sès négociations avec 
ain comte Armand, aujourd’hui décédé, qui 
u parti de l'Appel au peuple. Ce n'est pas que 
Lancken fit grand fond sur les chances de 
e ce dernier ni mais il pensait que, s'il 
se agitation de ce côté, cela conitri- 
qui e èn France ». 

, il était parlé aussi de F « accord 
» conclu av Jude T », écrivait l’au- 
la lettre, ce qui se traduit. « Le juif T » mais, 
rapprochement même des lettres de l'alphabet, 
it. évidemmen Judet). Enfin, à la fin du 
dé « Pilatus » et de 
berg : « Pilatus », rien n'est 

r, c’est fra de Lucerne, celui dont la 
e est au + du Mont A c'est Bos- 


isprudènce, — 6r4 
veaux, détenus à Paris, ceux-là. Il s'agit de la visite 
que fit à Bossard, à Berne, dans fe courant du mois 
de mai +916, le député françnis Paul-Meumier, et, 
avoc lui, la dame Bernain de Ravisi, 

Paul-Meunier, avocal à la Cour d'appel de Paris, 
était, depuis quelques années, député de l'arron- 
dissement de Bar-sur-Seine, dans le département de 
l'Aube. À ln Chambre, il s'était montré toujours 
l'adversaire systématiqne des juridictions militaires, 
et, par une proposition adoptée au cours de la guerre 
mème par le Parlement, il s'était attaché À res- 
ieindre autant que possible leur compétence. Il 
paraît bien avoir 6té de ceux qui avaient peu de 
confiance dans la victoire définitive de la France et 
qui n'élaient pas éloignés de voir dans un rappro- 
chement avec l'Allemagne une solution plus avan- 
tagouse que Ja continuation d'une guerre pouvant 
aboutir à une ruine complète et définitive, 

Tel était l'homme qui, au mois de mai 1916, parut 
soudain en Suisse et se présenta chez les Bossrd. 

Paul-Meunier élait muni d’un passeport qui lui 
“avait été délivré pour voyager en Italie, mais il était 
autorisé à ÿ aller en passant par lai Suisse, soit SP il 
voulùt prendre Ja ligne du Simplon, peut-être même 
celle du Saint-Gothard. C'est en usant de ce passe- 
port qu'il put s'embarquer à Evian, sur le lac 
Léman, et gagner l rive suisse à Montreux, d'où 
il gagna Spiez, sur les bords du lac de Thoune, dans 
l'Oberland Bernoïs, 

Dans cé voyage, Paul-Meunier était. accompagné 
de-la dame de Ravisi, depuis Auelque lemps sa maf- 
tresse. Celle-ci avait été mariée d'abord À un sieur 
de Varinay, dont elle avait deux fils, aujourd'hui 
parvenus à l'âge d'homme ; elle avait fait prononcer 
contre celui-ci le divorce, mais elle avait épousé un 
homme beaucoup plus àgé qu'elle, un sieur Bernain, 
qui l'avait laissée veuve en lui laissant, ou _ pa- 
raissant lui laisser, une fortune considérable. Cepen- 
dant, l'authenticité du testament qui l'enrichissait 
de la sorte était sérieusement mise en doute ; des déoi- 
sions de justice, non encore définitives, il est vrai, 
en ont déclaré la fausseté. Maintenant, la dame de 
Ravisi (elle portait volontiers son nom de fille) avait 
uni sa destinée à celle de Paul-Meunier, célibataire, 
et d’une vie privée assez libre. Comme lui, elle 
semble avoir fait volontiers ce qu'on appelait, pen- 
dant la guerre, de la politique « défaitisie » ; em- 
ployée comme infirmière dans l'hôpital d'une ville 
du Midi, elle y avait, dès les premiers temps de ln 
guerre, tenu des propos et noué des intrigues qui 
l'avaient fait renvoyer de l'hôpital. Lorsque Paul- 
Meunier dut voyager en Suisse, la dame de Ravisi 
partit avec lui ; elle s'était fait délivrer à Paris un 

passeport qui, celui-là, était bien pour la Suisse, 


Explications embarrassées. 


Paul- Mate a soutenu que son inlention, dans: 
le principe, n'avait élé que de faire, à Evian, une 
cure de repos ; que, cependant, ne trouvant pas à 


se loger dans les hôtels, il aurait, sur le conseil 
même du commissaire spécial Engel , Son ami 
et son protégé de la veille, franchi le lo 


pour trouver sur la rive vaudoise une installation 
plus commode ; que de Montreux il serait allé, sans 
arridre-pensée, à Spiez, et que R, se trouvant à 
l'hôtel, Mme de Ravisi se serait rappelée tout d'un 
toup qu'elle trouverait à Berne, en Mme Bossard, 
une amie de jeunesse ; qu’elle Nr aurait alors, par 
une À ation subite et nullement préméditée, 
|: téÉ pour lui demander un rendez-vous. Elle 
avait au Surplus, assure-t-elle, un besoin urgent 
d'aller è Berne, Rsat y avoir des nouvelles de 


» 


son fils < aîné, alors retenu. par S Allemands dans Ja 
_ Belgique occupée. 

Mme Bossard donne des événements de mai 1916 
_une version toute différente. Elle n'aurait jamais 
_connu Mme de Ravisi dans le passé, elle aurait ignoré 
jusqu’à son existence cet l'aurait sans doute ignorée 
_ toujours si cette dame n’était un jour apparue chez 
eux sous le couvert de Paul-Meunier. Mme Bossard 
assure même qu'elle aurait éprouvé d’abord de la 
- surprise et même une répugnance souveraine à 
recevoir chez elle une femme de réputation compro- 


mise et qui voyageait dans des conditions particu- 


_ lièrement équivoques. 


Paul-Meunier fréquentait Judet. 


Quant à Paul-Meunier, Mme Possard certifie que 
…_ sa visite, prévue et attendue par eux, leur-était, 
depuis quelque temps, annoncée par Judet. Dans 
_ le domaine de la politique intérieure, il ne semble, 
certes, y avoir entre Judet et Paul-Meunier aucun 
point de contact. Le premier, « nationaliste avéré », 
s’était fait. au temps d'une nffaire célèbre, le défen- 
seur systématique et l’apologiste des tribunaux mili- 
- taires ; l’autre était leur adversaire irréductible. 
Mais sur le terrain des questions extérieures, une 
entente était beaucoup plus facile entre eux. Le rap- 
prochement semble avoir eu lieu en fait. Les deux 
hommes se connaissaient et se fréquentaient., C’est 
là ce qui ressort d’indiscutables constatations. 


La thèse du Parquet. 


_ Le représentant du Parquet de Ha Seine, se fondant 
sur certaines données de l'instruction, a présenté 
la conduite de Paul-Meunier et de Mme de Ravisi, 
en 1916, sous un jour qui lui a paru justifier la 

. suspicion dont ils étaient l’objet. Nous allons exposer’ 
 sommairement le système de la poursuite. 

- L'Allemagne, dit-on, documentée par Judet, qui 
communiquait avec ses agents par l'intermédiaire 
- de Bossard, terait, pour que ses intrigues eussent 
quelque chance d'aboutir, à ce qu’un rapport 
direct s'établit . entre l'ambassadeur de Romberg 
et un homme politique français jouissant d’un pres- 
tige et d’une autorité incontestés, Elle aurait aimé 
que pour cela M. Caillaux. vint à Berne, mais il se 
savait surveillé et se dérobait (:)- On se rabattit sur 
Paul-Meunier. Celui-ci était moins connu et son pres- 
-tige moindre. De Romberg avait alors hésité à s’en con- 
tenter ; Bossard finit cependant par le convaincre. 
Une rencontre fut convenue de part et d’autre. 


La nuit du 13 mai 1916. 


Nous reprenons ici l’ordre des faits matériels tels 

_ qu’ils paraissent ressortir des nombreuses dépositions 

_ de Mme Bossard. Les époux Bossard, fatigués d’at- 
tendre une visite qui, toujours annoncée, n'avait 
jamais lieu, étaient allés ensemble, pour leurs 

- affaires, à Genève. Dans la première quinzaine de 
_ mai, la gouvernante du petit Bossard, Maria Irénée, 
_ à qui des instructions avaient été laissées, fut avisée, 
un matin, par le téléphone, que « l'ami de Spiez 
était arrivé ». 
_ sés maîtres, qui reyinrent en toute hâte à la villa 
Zerleder. Bossard, repartant alors sans’ perdre de 
temps, en automobile, courut à Spiez, d’où il 
. ramena Paul-Meunier, qui coucha chez eux dès le 
premier soir. Le lendemain, les époux allèrent 

« ensemble voir Mme de Pavisi, à Spiez. Le troisième 


(x) Sur le procès de Joseph Caïllaux devant la Haute 
- Cour, cf. dans la Documentation Catholique, t. 
pp. 292-308, 584-586, les textes de l'acte d'accusation et 
de l'arrêt de condamnation. 


Elle, aussitôt, de transmettre l’avis à 


3, 


CE ER 


_ | qui s’y serait passé. Or, si-le fait est tenu 


“venirs sont effacés, et sa déposition, loin de 


que les de 
l’autre la nuit à Ja villa ; : la he 
Irénée, dut céder à Mme de Ravisi sa chambre 
premier étage et chercher au second une instal 
de fortune. Ce jour-là, c'était le 13 mai 
Mme Bossard attesta que le soir, alors qu’elle 
tait au salon avec Mme de Ravisi, son. mari 
sorti quelques instants de la maison pour aller 
cher M. de Romberg, qu'il l'aurait ramené et qui 
se seraient enfermés tous deux dans le cabinot 
travail où Paul-Meunicr se irouvait déjà. L’entré 
préparée par Judet et par Bossard se serait prolon 
jusqu’à une heure avancée de la! nuit. ‘ 


L’entrevue avec Romberg, — Les témoins. 

S'il était démontré d’une façon irréfragable 
y a eu, en pleine guerre, à Berne, une entre 
dissimulée avec soin entre le représentant de la pr 
cipale puissance ennernie et un député français, 
n'aurait reçu pour cela’ aucune mission, 
secrète de son gouvernement, le fait serait gra 
certes, et souverainement suspect. Mais si Pa 
Meunier reconnaît sans difficulté le fait de sa visi 
en mai 1916, chez les Bossard, à Berne, il a toujoi 
énergiquement contesté le fait de l’entrevue pi 
tendue. Mme Bossard, qui en porte témoignage, 
connaissait pas M. de Rombere ; elle ne l'avait jan 
vu, à celte époque ; elle aurait seulement perçu 
travers une porte close, le son d’une voix qu'e 
crut reconnaitre pour l’avoir entendue une fois 
un jour qu’elle savait Judet en conférence ai 
M. de Romberg. Nous avons déjà ditavec que 
réserves il convient de faire état des déclarations 
Mme Bossard, lorsqu’ellss ne sont pas corrob 
par des documents probants. Or, ces docuime 
l'instruction nous les fournissait lorsqu'il $’'ag 
de Judet et de Bossard lui-même. Ici, il fautir 
cher les dépositions de Mme Bossarl de celles des 
domestiques : on a celles du chauffeur Roner, di 
la cuisinière Alice Gilliand, tous deux Suisses, ch 
la gouvernante française, Maria Jrénée, Le c 
feur Roner est très affirmalif pour ce qui est 
allées et venues de Paul-Meunier et de Mme de 
entre Spiez et Berne ou entre Berne et Gé 
mais il n’häbitait pas la villa Zerleder et ne sait 
de ce qui s’y est passé le 13 mai au soir. Alice 
liand connaissait, elle, M. de Romberg ; elle cri 
être sûre de l'avoir rencontré, la soir du 13 mi 
dans le vestibule de la maison, mais elle ne l’a # 
vu ni entendu en conférence avec Paul- Meunii 
Dans une première déposition, il est vrai, elle croÿäi 
les avoir aperçus ensemble, mais ses souvenirs 
sont précisés ensuite, à la suite d’une confrontati 
Elle a reconnu qu’elle avait confondu, elle aa 
bien aperçu M. de Romberg, un soir, dans le cabin 
de Bossard, mais quelques semaines plus tôt, et c'e 
avec Judet’ qu'il s’entrétenait. Quant à Maria Irén 
clle confirme sur certains points les. déclarations 
sa maîtresse, elle les contredit: sur d’autres. Ses sc 


jaillir la Jumière, ne sert qu’à rendre l’obscuri 
plus complète. En somme, il y a doute sur le # 
capital, celui d’une rencontre prétendue | ‘nt 
député et l’ambassadeur. 2 | 
Une thèse effarante : 

même J’entrevue avec von Romberg 
ne serait pas un indice suflisant ! 


Il convient d’ajouter que ceux qui tiennent p 
la réalité de l’entrevue ne peuvent rien dire LE 


mobi Sa 2 mn 


que 

a des indices de pabilité, mais _ 
ces suffisants pour étayer contre Meunier 
tion d’avoir « entretenu des intelligences 
ennemis de l'Etat en vue de seconder les 
ès de leurs armes ». 
surlendemain 55 mai, Paul-Meunier et Mme de 
isi gagnèrent Genève, et, de là, ils rentrèrent 
nce par la Sayoie. Or, tandis que pour Judet 
Bossard, le fait d’avoir touché des subsides 
‘ennemi est attesté contre eux avec autorité et 
ation corroborée par des documents probants, 
témoin n’a pu dire que Paul-Meunier eût 
dans la circonstance des promesses d'argent 

ché quoi que ce soit de qui que ce soit. 


2 R LA QUESTION D'ARGENT 


* faire naître contre Jui des présomptions « au 
s à cet égard, le raisonnement suivant a été 
até :- Paul-Meunier a fondé le journal la Vérité, 
ui parut à Paris plus d’un an après sa visite à la 
1 “Zerleder ; il à exercé sur la ligne politique de 
à journal une influence prépondérante. Or, ce 
nal était manifestement « défaitiste », donc il 
subventionné par l'Allemagne, et sa création 
une suite directe de l’entrevue du 13 mai 1916, 
semblable raisonnement, fondé sur de pures 
thèses, est téméraire, La comptabilité de Ja 
é a fait l'objet d’un examen minutieux de la 
de l'expert Doyen. Celui-ci estime que, pour 
paraître le j ourra] la Vérité, il a dépensé 


ue de fonds, un sieur Plisson, 
par des moyens de pression, 
leurs, à lui servir de comman- 


ments faits par Plisson que jusqu’à concur- 
700 000 francs seulement, et on a dit alors : 
à donné la différence. Pure 
commencement de preuve! 
versé 900 000 francs, et 
edit pas ; il ne certifie pas que 
€ 700 000 francs, i dit que les 
ne ri jusqu ‘à concurrence 


me semble pas qu’il y ait 
ts pour saisir 
tre Paut-Meunier. d’une accusa- 
É l'ennemi en temps de 
bien, sans doute, ce que 
lé faire en Suisse au mois 

aa qu'on ne puisse 
pour qu'on soit autorisé 
criminelle. Pour ce qui est 
se bornait à accompagner 
dans le système le plus 
culpé, n'aurait assisté à 

à aucune tractation, 
lus de force encore. 


doivent s’en prendre - 
de moyens dilatoires 


‘le gouvernement francais. 


la justice. Dans la suite, Mme de Ravisi et lui, aux 
 interrogatoires, refusaient, le plus souvent, de 
répondre faux questions. Lorsqu ’ils savaient Ja pré- 
sence à Paris d’un témoin génant, mais dont une 
confrontation avec eux aurait pu avancer l'affaire, 
ils proposaient, par conclusions, quelque exception 
préjudicielle, quelque moyen de nullité, ou bien ils 
introduisaient une demande de mise en liberté pro- 
visoire, ils provoquaient ainsi une ordonnance du 
juge contre laquelle ils usaient ensuite de toutes les 
voies de recours. L’instruction était pendant plus ou 
moins longtemps interrompue. C’est, en quelque 
sorte, malgré eux que l'instruction a été conduite 
au point où elle se trouvait lorsqu'elle a été soumise 
à la Cour ; c’est en dépit de ce système d’obstruction 
que la Cour a été mise en! mesure de prendre la 
décision qui va faire cesser leur détention préven- 
tive. 


Les charges contre Judet et Bossard. 
Quant aux autres inculpés, Ernest Judet et Hans 


Bossard, il existe contre eux des charges largement 


suffisantes pour qu'ils soient appelés à répondre de 
leurs actes devant la juridiction de jugement. L’in- 
struction démontre que Judet, sujet Français, faisant 
de fréquents voyages en Suisse pendant la guerre, 
a eu des entrevues, à Berne, tantôt avec l’ambas- 
sadeur de Romberg lui-même, tantôt avec son 
attaché militaire, le major von Pismarck. Un témoin 


l’a vu, un soir, de ses yeux, dans le cabinet de Bos- 


sard, en conférence avec M. de Romberg. 

Bossard a fait, de son côté, bien des voyages en 
France. C’est à l’occasion d’un de ces voyages que, 
vers la fin de 1916, il avait eu l’habileté de se faire 
confier la valise diplomatique du gouvernement 
fédéral. k 

Lorsque, en 1918, les révélations attendues, dont 
le procès en divorce des époux Bossard était fertile, 
commencèrent. à fixer l’altention de l'ambassade 
française à Berne, Judet comprit que la justice 
française en ferait aussi son profit, et que la pru- 
dence la plus élémentaire lui commandait de se 


mettre en sûreté. Il quitta brusquement la France . 


avec sa famille, il n’y a pas reparu depuis. 

: Bossard s’est tenu prudemment, lui aussi, depuis 
1919, hors de latteinte des juges français, mais il 
n’a pas renoncé à 


Les prétentions du contumace Bossard. 


se faire entendre d’eux à distance. 


24 


" 


Dans le courant de 1921, il proposait au juge d'in 


 struction des moyens d’incompétence, et ces moyeris 


ayant été écartés, par prétérition du moins, il frappa 
d'opposition l’ordonnance du juge d'instruction. 
Les moyens invoqués alors, et qui ont été repris - 
depuis, peuvent se résumer de la façon suivante : 
1° Bossard est de nationalité suisse, les faits qui 
lui sont reprochés se seraient passés en Suisse. Or, 


si l’article « du Code d'instruction criminelle permet … 


de rsuivre en France un étranger pour crime 


. 


: 
: 
Z. 


commis à l'étranger contre là sûreté de l'Etat fran- : 


çais », c’est à la condition que cet étranger soit arrêté 
en France ou que son extradition ait été obtenue par 
Bossard n’est pas en 
France, il n’a pas été arrêté en France, il n’a pas 
été extradé, donc aucune poursuite ne serait actuel- 
lement possible contre lui. 


2° Pour ce qui a pu se passer lors de ses voyages 


en France, Bossard rappelle qu’il avait été chargé 


par son gouvernement du port de la valise destinée 
à l'ambassade de la Confédération suisse à Paris. 
Done, il aurait eu, dans la circonstance, le caractère 


d’un courrier de cabinet, donc il aurait été ces 


en cotté site de l'unité s 
des gens aux agents diplomatiques. se 
La Cour d'appel de Paris, 
question par des conclusions d'avoué, ne crub pas 
pouvoir y statuer dans l’état de la procédure ; 
joignit l'incident au fond et renvoya Ja solution des 
problèmes soulevés jusqu’au jour où la question de 
la mise en accusation pourrait être utilement exa- 
_ minée. Bossard crut devoir se pourvoir contre cet 
arrêt. La Cour de cassation a jugé, le 4 août 19271, 
_ que son pourvoi n'était pas recevable, parce que les 
_. conclusions prises ne l'étaient pas elles-mêmes. 
_ Celui, en effet, qui s’est soustrait à l'exécution d'un 
mandat décerné contre lui ne peut préndre aucune 
conclusion, ne peut faire valoir aucun moyen devant 


_ son juge ; il ne peut user contre les décisions qui 


nteryiennent d'aucune voice de recours. 
Depuis, l'instruction étant achevée, Bossard a fait 
connaître à la Cour qu’il reprenail ses conclusions 
de jadis et qu’il-demandait à la Cour d'y statuer en. 
même temps que sur le fond ; il à renoncé, cette 
fois, à user du ministère d’un avoué, il a signé lui- 
. même ses conclusions nouvelles, a fait Jégaliser sa 
signature par les autorités du canton de Lucerne, 
et il a adressé le tout, sous pli recommandé, au gref- 
fier de la Chambre des mises en accusation à Paris. 
Aucune critique n’est à fermuler contre cette façon 
de procéder, mais l'arrét de la Coùr de cassation 
rendu dans l'affaire ellé-même commande la décision 
que la Cour doit rendre sur le fond même des con: 
clusions ; elle ne peut évidemment que déclarer Bos- 
sard non recevable, comme étant sans qualité pour 
_ proposer, en l’état, un FRores d’incompétence. 
* Cependant, camme il s’agit d'un moyen d’incom- 
pétence #bsolu, la Ge. n'est pas dispensée, au 
- moment de tar sur-le renvoi, de se demander 
d'office si les faits qui lui sont déférés sont de nature 
à être soumis à la Cour, d’aviser, et ainsi elle ést 
amenée indirectement à examiner les moyens de 
Bossard. 
Or, sur le premier point, voici ce qu'il est à + 
pos d'observer. 
- Bossard appartient à la nalionalité suisse, c’est 
un fait inconteslé, mais pour ce qui est du lieu de 
l’action la question prête fort à Ja controverse : la 
_ vérité est que les-faits se sont passés partie en France 
cb partie en Suisse : les intrigues s’ébauchaient peut- 
étre à Berne, mais c’est en France qu'elles suivaient 
Jour cours el qu'elles avaiént leur contre-coup, au 
cours des voyages qué Bossard y fit à mainles 
| reprises. Donc, en dépit de l’art. 7, Bossud, bien 
_ qu’absent, peut être, dès maintenant, l'objet de. 
| poursuites en France. ; : 
- Mais Bossard aurait été chargé, dans une circon-- 
 stance donnée, d'apporter à Paris la valise diplo- 
matique, I est venu à Paris bien d’autres fois entre 
1914 et 1918..eL il n'avait, lors de ses autres voy ages: 
aucun mondat de son gouvernement. Est-il” vrai, 
ailleurs, que Bossard ait cu, à un moment quel- 
le caractère d’un courrier de Cabinet? 
vrai, luème, que l’immunité de juridiction, 
les agents diplomatiques des puissances étran- 
res se prévalent en France puisse s'étendre jus- 
aux simples courriers ? Est-il vrai, surtout, que 
cette immunité puisse être invoquée par des gens 
qui, sans être au service du gouvernement qui les 
mploie, auraient accidentellement et: fortuitement 
epté de ce gouvernement la mission de porter | 
elle valise? La durée du voyage de ces derniers | 
‘est pas nécessairement limitée. Personne ne croira 
e, parce qu'ils ont eu un instant la valise en main, | 


| pour tout ce q 
saisie ÿe. he Abe | 


elle 


dure, il n’y a pas contre eux, dans la er d 


Î 


ligences ou pratiqué des manœuvres avec les ennemi 


 Judet et Hans Bossard et les renvoie devant la 


‘-connus en France; Ÿya 


leur séjour. dans notre pays. FE 

Donc, aucun des. moyens idiqués n'est jo) 
à entraver ni à retarder, dans la cause soumise 
our l'action de la justice frange 


Conclusions de |’ arrêt. 


La Cour, ouï en son rapport M. Leloir, vice 
sident, et après avoir délibéré ; 

Vu la procédure instruite ‘contre Ernest Ji 
Ilans Bossard, Paul- Meunier et la dème Bernain 
favia susnommée ; 

Vu Jes mémoires ct conclusions présentés 
l'intérêt des inculpés et notamment le mémoire 
Paul-Meunier, en date du 23 janv. 1992; 

Vu les réquisitions du ministère public ; 

En ce qui concerne Pauc-Meunren cet Hate 
Nain, née Textor de- Ravisi : 

Considérant que, dans J'état actuel. de la p 


dices suffisants de culpabilité ; 5. 
Dit qu’il n'y a pas lieu de suivre contre eux 
Rejutte comme inutiles et désormais sans © 
les diverses conclusions prises dans leur intérêt ; = 
Dit que Pauz-Meunier et la dame Benva, née di 
Ravisi, seront mis immédiatement en liberté, & 
ne sont détenus pour autres causes ; 


En ce qui concerne Erxesr Juvzr et Hi Boss. 

Sur les conclusions prises par Bossan», au 
de mai 1921, et réilérées devant la Cour par ses 
clusions nouvelles du 21 janv. 1922: É 

Considérant que Hans Bossard, qui faïsait 1° 
de mandats d’ amener ef d'arrêt précédemment dé 
nés contre lui, n'a pas cessé, depuis celle époq 
résider à l'étranger et qu'il s’est trouvé ainsi so! 
trait à l’action de la justice française > NN ce 

Considérant que, dans ces conditions, à; î 
pas licu de faire état des exceptions préjudi 
qu'il à jugé à propos de soumettre à la Cour, 

Dit qu'il n’y a lieu de statuer sur les con 
sions de Bossard, lequel était non recevable 
prendre. 

Et considérant que dé la procédure nent ( 
les susnommés, lesquels font l’objet d'une ord 
nance du juge d'instruction du S-oct. 1921 prés 
vant la transmission des pièces au procureur £g 
ral, il résulte contre eux charges suffisantes : 

D'ayoir, de 1914 à 1918: par un ensemble de 
indivisibles, à Paris et en Suisse, entretenu des i 


de la France ou de ses alliés pour séconder . 
progrès de leurs.armes, soit en ébranlant la fidé 
des officiers, soldats, matelots ou autres en 
l'Etat, soit de toute autre manière a 
Crime. prévu par. les. art. 77. *. 79 ‘du Code p 
Ordonne la mise en accusalion desdits Er 


d’assises de la Seine pour y être jugés; * : 

= En conséquence, ordonne que par tout h 

ou agent de la force publique les nommés : 
Judet, Ernest- Martial Gaston, né à 

(Nord) le 11 janv. 1851, de Jean-Charles et de 

tialine-Joseph ‘Blanchard, sans Pise ni rési 


En fuile; 
. 20 Bossard Hans, es 1 “juil aise à 
(Suisse), ide) Gharles-Sylvain et d’Anne-Mari 
ner, sans domicile ni résidence cran er E 
En fuite, - $ 
me bre ps db: a EP 


favorable de l'autorité militaire, inscrire er marge des 
actes de décès les mots : « Mort pour la France ». 

» Il en sera de même pour les actes qui, par erreur où 
omission, ne contiendraient pas cette mention. 


| lais de Justice, à Pub, le mardi vingt à tout otage, à tout prisonnier de guerre, militaire ou 
- février mil neuf cent vingt-deux, en la | civil, mort en pays ennemi ou neutre, des suites de ses 


re du Conseil, où siégeaient MM. Bompard, blessures, de mauvais traitements, de maladies contractées 


Leloir, vice-président, et Bauchard, con- | Ou aggravées en captivité, d'un accident du travail ou 


l'Rpnrpat /AE fusillé par l'ennemi. 
pus: Piper pur + la Chambre des mises en » Art. 4, — La présente loi est applicable aux actes de 


geler. opt FU le on arrét avec décès des indigènes de l'Algérie, des. colonies ou pays 
gre PES PT de protéctorat, et des engagés au titre étranger tués ou 
- — - - — morts dans les mêmes circonstances. » 
Fait à Paris, le 28 février 1922. 

A. MiLLERAND. 


_Lols colles. 
Par le président de la République : 


MARIA GE. Le garde des Et pitire de la Justice, 


< Le ministre de la Guerre, 
MAGINoT. 
_ Consentement : Le ministre de la Marine, 


RAIBERTI. 


LOI DU 28 FÉVRIER 1922 ni AL Heu Le ministre de l'Intérieur, 


Maurice Maunourr. 
Si Fev pe es es LA Ée situ Code ce Le ministre des Colonies, j 


rs le cas prévu par l'art. Us dE Chde Sn Eu A. SarnauT. e 
Fo. consentement est dressé soit par um notaire, soit NRC Tu ue | COR 


fficier de ur civil: du domicile ou de la résidence | - 
re el ê FAQs par . les ‘agents diplo- d CORRESPONDANCE 


ues où consula es. ra 2e RES est: né par 
cier de. l'ét vi 


% autorités nie » M. le chanoine Crouzil, le savant professeur 


doi est applicable à là Marti | Ge Groit de l’Institut catholique de Toulouse, 


Ja Réunion. 


février 1922. X veut bien nous adresser la lettre suivante, ae 


A. Micrenann. DO le remercions : 

t d Toulouse, le 3 décembre 1921 

© MonsIEUR LE DIRECTEUR, 

Vous avez publié, dans le dernier numéro de Ja 

Documentation Catholique [n° 129, P. bor], une 

réponse du ministre de l’Hygiène à M. Sibuet, député 

Hier de la Savoie. 

e ministre des Colonies, D'après cette réponse, « la loi du 29 nivôse an XII 
ne Ur: est tombée en désuétude, par suite de la création, 

en faveur des familles à faibles ressources, de bourses 

permettant à leurs enfants l'accès gratuit aux divers 

ordres d'enseignement ». 


les ministères de l’Hygiène et de l'Instruction pu- 
blique, pour cette bonne raison que notre droit fran- 


1915, relative aux | le non- usage. 


. morts qaee la Mais, ici, nous avons une raison supplémentaire : Re 
la loi des 8- -g août 1885, portant fixation du budget 


n “militaire des armées | général des dépenses ét des recettes de l’exercice 1886, 
î,. ee Ru blessurés | 4 d’abord modifié la loi du 29 nivôse an XIII par un 
système de concession de bourses, puis ce derni 
g “a de tout sou à texte à été expressément abrogé par l’art. 4x de 
ier, infirmière ce hôpitaux | loi des 26-27 févr. 1887, ainsi concu : 


finances du 8 août 1885 portant fixation des dépenses 
et des recettes de l'exercice 1886... » 

Ce. qui explique l'erreur de la consultation donn£e 
à M. Sibuet, c’est que certains auteurs considèrent — 


ès. par | cncore en. vigueur. Gette opinion se heurte au ques 
s ne ‘contien | formel que je viens de citer. 

Daignez agréer, Monsieur le Directeur, hernie 
or mon entier et bien respectueux. dévouement. 

pt ; Luarrx Crouzz, 


La loi du 29 nivôse an XIIE n’est pas tombés en | 
désuétude, comme le prétendent d’un commun accord 


susdit mention, l'offièier de Vétat nl Los ; sur avis 


:» Art 3 — Les dispositions ci-dessus s’appliqueront 


Bourse en faveur des familles nombreuses 


UE Ê 


çais, n’admet point que nos lois soient abrogées Lt SEA 


« ART. £t. — Sont ct demeurent abrogés h loi. du ! | 
29 nivôse an XITI et les art. 27 et 8 de la loi de 


je ne sais pourquoi — la loi de l’an XII comme 


é ch. R ; Prof à l'Instilut care de Toulouse | 


Nous continuons le relevé des actes les plus 
_ fmportants du dernier Pontificat, d'après la revue 


< LA I 


LE PONTIFICAT DE BENOIT XV 


Les documents les plus importants 


I 


Rome, commencé dans la D. G. du 11. 2. 22 
(col. 369-384). 


CONSTITUTIONS APOSTOLIQUES 
5 févr. 1917. — Quod catholicae religionis. — Union 


= aeque principaliter des diocèses d'Antioquia et de Jerico, 


TE 


« 
\ 
« 


. et érecuion du nouveau diocèse de Santa-Rosa de Osos, en 
Colombie, pris sur leur territoire. (Cette Constitution ap. 
n’a été publiée par les Acta Ap. Sedis que le 1‘ oct. 1921.) 

11 janv. 1918. — A multis. — Erection du diocèse de 
Laïayette, démembré de celui de la Nouvelle-Orléans, aux 
Etais-Unis. ; 

2 août 1918. — Archidioecesis Olindensis-Recifensis, — 
Erection de deux nouveaux diocèses au Brésil, Nazareth 
et Garanhuns, pris sur le territoire du diocèse d’Olinda, 
et transfert du siège épiscopal de Floresta à Pesqueira, 

17 juin 1921. — Quo majori. — Erection du Chapitre 
métropolit-in de Montevideo, comprenant une dignité, deux 
offices {pénitencier et théologal) et sept canonicats. Ces 
dix chanoines seront seulement astreints au chœur pour 


les Petites Heures lorsqu'il y aura office pontifical. Leur . 


costume comprend un rochet aux parements violets, une 
mozette violette et une barrette à la houppe violette. Pour 
cette fois, l'archevèque de Montevideo nommera les dix 
chanoines, mais à l'avenir la nomination de la dignité sera 
- réservée au Saint-Siège. 
» 24 juin 1921. — Sollicitudo. — Le vicariat apostolique 
de Saxe et la préfecture apostolique de Lusace étant sup- 
primés, l'antique diocèse de Meissen est rétabli à leur place, 
avec résidence à Bautzen, où l’église collégiale de Saint- 
Pierre est érigée en cathédrale et où le Chapitre collégial 
ée Saint-Pierre devient le Chanitre cathédral. (Ce diocèse 
avait été fondé par Othon le Grand en 966, et avait été 
_sécularisé en 1581 avec la Réforme; ses évêques élaient 
_ princes d'Empire.) Le doyen actuel du Chapitre, M. Jacques 
_ Skala, est nommé, jusqu'à la prise de possession du nouvel 
évêque, administrateur apostolique du nouveau diocèse, 
ji est soumis immédiatement au Saint-Siège-et à la juri- 
- diction de la S. Cong. Consistoriale. 
- 80 juill. 1921, — Ecclesiae universae. — Erection du 
_ diocese d'Eupen et Malmédy, détaché de Cologne, et uni 
_ ceque principaliter à Liége. 


LETTRES APOSTOLIQUES 


10 nov. 1919, — De more Romanorum. — Les chanoïnes 


. du Chapitre de la Guadeloupe sont autorisés à porter sur 


“ERer camail noir liseré de rouge une croix peciorale en 
S … argent retenue par un ruban bleu. 
4) _ 7 mai 1921. — Ad religionem. — Concession d’indul- 


% 
bu 
# 
ee - 
3 
: 


3 


= 


É stolique général ou commun est donné une fois pour toutes 


| gences à une prière eucharistique proposée par M® de la 


; _ Porte, évêque titulaire de Berisa. 


- 8 juin 1921, — Ex officio. — Une partie du territoire 
du vicariat apostolique du Tché-li méridio-oriental, située 


_à l'est du fleuve Jaune (Hoang-ho), en est détachée et réunie 


au ricariat apostolique du Chan-tong méridional. 
19 juin 1921, — Pro benedictione. — Un mandat apo- 


= 


_ tout d’autres associations. Des pouvoirs et priv 


à tous les Ordinaires du monde catholique pour fa 
bénédiction solennelle des Abbés bénédictins: "à 


30 juill, 1921, — Nihil magis acceptum. — Erection} 
Association primaria de l'œuvre de proper des 
Ave Maria, instituée à Blois dans la chapelle de À 
Dame des Trois Ave Maria, avec pouvoir de s’agréger 


accordés aux prêtres associés, spécialement à ce 


- obtiendront de leurs évêques l’autorisation de fonderd 


leurs paroisses des Confréries des Trois Ave Maria, a 
à lArchiconfrérie de Blois. (L’organe de cette œuvre, 
le Propagateur des trois « Ave Maria », mensuel, 3 fra} 
par an pour la France, 4 francs pour l’étranger, et. 
fondateur est le R. P. Jean-Baptiste, décédé depuis qui 
temps.) > À 2 : 

8 août 1921, — Ex hac B. Petri. — Erection du vi 
apostolique de Ngan-hoeï, et changement du nom du 
riat apostolique de Nankis, qui s’appellera désorma 
Kiang-sou. à : ; 

10 sept. 1921, — Ex hac. — Erection du vicariat sh 
stolique de Mariannhill, en Afrique du Sud, détaché 
vicariat apostolique du Natal. | .. 

22 oct, 1921. — Quae catholico nomini. — La parti 
la préfecture apostolique du Slesvig-Holsiein qui appaf 
maintenant au Danemark par suite du plébiscite en 
séparée et unie désormais au vicariat apostolique 
Danemark. s : : ; 


LETTRES PONTIFICALES 


12 mars 1921. — Fausti sane. — Lettre au T.C. F# 
béric, Supérieur général des Frères du Sacré-Cœur, réfi 
à Renteria (Espagne), au sujet du centenaire de cet Insti 
que le Pape se plaît à louer. RE Re 

29 juin 1921; — Optimum sane. — Lettre au. 
Schulte, archevêque de Cologne, pour le féhciter de 
un Iastitut de philosophie catholique à Cologne: 
y fait une nouvelle recommandation de la lastic 

16 juill, 1921, — Ex iis litteris. — Lettre aux Bi 
Kakowski et Dalbor et aux évêques de Pologne, rapp 
la traditionnelle sollicitude du Saint-Siège pour lan 
polonaise, et traçant la conduite à suivre par le cle 
dans les conditions actuelles de ce pays : « Le po 
civil en Pologne, dans l'intérêt même du bien publ 
aider le clergé à accomplir son saint ministère. Des 
côté, s'il est permis aux évêques-et à tous les a 
membres du clérgé polonais, comme aux autres cite 
d’user de leurs droïts civiques, cependant, comme mis 
du Christ et dispensaleurs des mystères de Dieu, 
peuvent pas mettre l'autorité de leur ministère aus | 
d'intérêts politiques. Mais préchant par la parole : 

î 


Ü 


L 


| 4 


Lu 


l'exemple la soumission aux lois de leur patrie et 
directions politiques données par l'autorité civile, ils dof 
tendre avant tout à la formation religieuse et moral 
leurs concitoyens. » “e es Ne. 


20 juill, 1921, — Quinquagesimo exeunte anno. 
au R. P. Murray, Supérieur général des Rédempt 
à l’occasion du cinquantenaire de la proclamat 
saint Alphonse de Liguori comme Docteur de l'Ez 


15 sept. 1921, — Quandoquidem. — Lettre au R. PA 
cent Bernardot, O. P., directeur de la revue périodil 
Vie spirituelle, pour le louer du zèle que, dans l’espri! 
_. Thomas d'Aquin, il montre pour exciler à une 
piété. 3 2 € RE | 

19 sept. 1921. — Non senza. — Lettre au cardi: 
nutelli pour le déléguer aux ‘fêtes de l’illustre mus 
xvi* siècle, Jean Perluigi, à Palestrina, à l’occ 


L LA 42 +* 


que ces décisions restent en pleine 


1921. — Priusquam. — Lettre aux cardinaux 
Bertram et aux autres évêques de Bavière, 
re à leur adresse après leur réunion annuelle. 
1921. — Novum idemgüe. — Lettre à M Ogier, 
de la Ligue Pro Pontfice et Ecclesia, le remer- 
Denier de Saint-Pierre et le félicitant des heureux 
e la Ligue. | 
(Ov. 1921. — Nous avons agréé. — Lettre au comte 
ident du Comité de défense religieuse et de la 
‘éducation et d'enseignement, à Paris, pour le féli- 
travaux de ces Sociétés, « à l'heure surtout où. 


nations et les peuples, encore si agités, aspirent à la 

lans la justice et-la charité, à l'heure où chacun doit 

er à l'élévation religieuse et morale du peuple, 

t et garantie Les plus puissants de sa prospérité et 
nheur ». $ 


is par la Société des Missions étrangères de Milan. 


nov, 1921. — Mentre si attende. — Lettre au 
Augustin Gemelli, recteur de l'Université du Sacré- 
Ir, à Milan, pour le féliciter de la fondation de l’Asso- 
on « les Amis de l'Université catholique ». 


Ov. 1921, — Saepe Nobis.— Lettre à NN.SS,. Kordac, 
evèque de Prague Stojan, archevèque d'Olmutz, et 
x évêques de Tchéco: 

adonner avec ardeur aux études théologiques, et recom- 
hder l’union des peuples slaves sur la base de la foi. 
QUELQUES :ALLOCGUTIONS PONTIFICALES 
éc. 1914, —,Di accogliere. — Allocution èn réponse 
esse des cardinaux pour les fêtes de Noël. Le Pape 
nce l'éloge de Pie X: Il parle de ce qu'il a fait en 
ur des prisonniers de guerre et exprime le souhait que 
befs des Etats belligérants entendent [a voix de l’Auteor 
1x. ET EE ent LT nr à 2 - 
anv, 1915; — Convocare vos, — Allocution consisto- 
* Le Pape dit son affliction des maux de la guerre, 
alion pour lui de ne pas se départir de la plus stricte 
ialité, en sa qualité de Vicaire de déns Christ, mort 
us les hommes, sa sollicitude à l'égard des belli- 
ats. en particulier de la Belgique, son désir que dans 
onde entier soient récitées les prières qu’il a demandées 
BAPRIXS TRS RE AES | : 

5 févr, 1915, — {1 predicare. — Discours aux prédica- 
de Carème etaux curés de Rome. Ils doivent prècher 
ole de Dieu qui se trouve dans les Livres Saïnts; ne 
‘traiter des sujets! philosophiques, historiques ou poli- 
; ne réfuter les erreurs modernes qu'en tant qu'elles 
élées; dégager de ces vérités des 
es fidèles; enfin avoir le souci 
sermons afin qu'ils soient plus 


e des parties belligérantes, 
termine en soulignant l'état 
vero. — Discours en réponse 
occasion de Noël. Le Pape 
en faveur du rétablis- 


Allocution aux prédica- 


rs lèvres, à éviter la recherche 
la des citations littéraires; à 
früit, en n'ayant d'autres 
salut des âmes. 
000 petits 
innocence 


écosloyaquie, pour exhorter le clergé . 


Le Pape les exhorte à avoir Dieu - 


RARE ON VER ee 


leur faiblesse seront toutes-puissantes auprès de Dieu 


| pour hâter la fin de l’épouvantable fléau qui ravage l’Europe. 


.4 déc, 1916. — Quandoquidem. — Allocution consisto- 
riale. Le Pape annonce la promulgation du nouveau Droit 


canon, dontil espère pour l'Eglise une ère de tranquillité et 


de fécondité plus abondante. L'obéissance aux lois est, en 
effet, pour toute société humaine, un gage de prospé- 
rité, comme leur mépris entraine les plus grands maux. 
C'est ce que démontrent les événements actuels, avec 
leurs iniquités sans nombre que le Pape frappe de nouveau 
de sa réprobation, partout où elles se font et quels qu’en 
soient les auteurs. 

6 déc. 1916. — Dal ricordo. — Discours en réponse à 
l’adresse du cardinal La Fontaine, lors de la remise de la 
barrette aux dix nouveaux cardinaux, dont il souligne les 
mérites. Parlant de la France, le Pape déclare combien vive 
brûletoujoursdans son cœur une flamme d'amour pour la patrie 
de Clovis, de saint Louis et de Jeanne d'Arc, et combien 
il se réjouit d’avoir fortifié ses liens avec le Saint-Siège, 


24 déc. 1916. — Ancora una volta. — Discours en réponse 
aux vœux du Sacré Collège. Le Pape fait part aux cardi- 
naux qu'il a demandé aux gouvernements et aux peuples 
« la bonne volonté », c’est-à-dire l’observation des lois 
divines, condition supérieure pour que Dieu mette fin à l’af- 
freux cataclysme de la guerre. 

11 févr, 1917, — Ai dilettissimi Nostri figli. — Allocu- 
tion aux prédicateurs du Carème à Rome. Le Pape leur 
recommande d'éviter de s'en tenir aux qualités purement 
littéraires, mais, à l'exemple de saint Paul, d'animer leurs 
paroles de l’esprit du christianisme et des vertus chrétiennes. 


22 mars 1917. — Amplissimum collesium. — Allocution - 


consistoriale. Le Pape annonce que la Congrégation de 
l’Index est désormais incorporée au Saint-Office et que la 
section des Indulgences est enlevée à cette dernière Gongré- 
gation pour être unie à la Sacrée Pénitencerie. = 


24 déc, 1917, — À Lei, signor Cardinale. — En réponse 
aux vœux du Sacré Collège, le Pape exprime la doweur 
que lui cause la prolongation d’un cataclysme qui affaiblit - 
grandement l’Europe et semble effacer des esprits les leçons 
de l'Evangile. ‘ 

5 janv, 1918, — /n ogni periodo. — Répondant à l'adresse 
du patriarcat: romain, le Pape rappelle qu’il a condamné 
les méthodes de guerre contraires au droit des gens, spé- 
cialement lés attaques aériennes des villes non fortifices. 


6 janv. 1918: — Non va lungi. — Réponse à l'adresse de 
Ms Virili, après la lecture du décret sur les miracles pour 
la canonisalion de la bienheureuse Marguerite-Marie. Le 
Pape rappelle et recommande la dévotion au Sacré Cœur 
et: loue l’œuvre très sainte de la consécration des familles 


à ce divin Cœur (1}. ee 


11 févr. 1918. — Negli anni scorsi. — Le Pape, recevant 
les prédicateurs du Carême à Rome, les exhorte à prècher ; 


tout l'Evangile, sans en écarter, pour des motifs humains, 


aucune des vérités qu'il nous révèle. 


- 
é - 


1® oct. 1918. — Nessun ricordo. — Réponse à l'adresse 
du cardinal Gusmini, archevêque de Bologne, après la … 


Messe à la chapelle Sixtine, lors de la cérémonie au cours 
de laquelle les ossements' de saint Pétrone furent placés 


dans un nouveau reliquaire. Le Pape, retraçant lhistoire … 


du culte de saiut Pétrone, rappelle l’examen des reliques 


de ce Saint auquel il a lui-mème procédé comme archevèque … 


de Bologne. À 
24 déc, 1918. — E Ja quinta 


volta. — Réponse aux vœux 


ANT 


du Sacré.Collège à la veille de Noël : le Pape parle de la ce 


fin de la guerre et des prières demandées pour la paix. 

5 janv. 1919, — Se una bella. — Le Pape, répondant 
aux membres du patriciat romain, exprime sa confiance en 
leur collaboration dans l'œuvre de bienfaisance sociale qu'il 
devra accomplir après la guerre. 

3 mars 1919. — Ai dilettissimi figli. — Allocution aux 
prédicateurs du Garème à Rome. Le Pape leur montre 
comment le prêtre est par excellence l’homme de Dieu 


puisqu'il rapproche la créature du Créateur en éclairant 


‘intelligence, en échauffant la volonté, en détachant 
l'homme de la terre, et qu’il parle et agit pour Dieu, 


(x) La Bonne Presse a édité des extraits de ce discours dans 


le tract la Famille chrétienne et le Sacré Cœur, de FRANG . 


% 


: # 10 mars 1919, FT Antequam ordinem. 


des Arméniens au cours la guerre; il demande que les 
Lieux Saints ne soient pas rendus aux Turcs; enfin, après 
avoir dénoncé la propagande protestante se voilant du 
manteau de la charité pour travailler les populations 
d'Orient, il presse l’épiscopat catholique de lui fournir les 

moyens de leur venir en aïde (1). 

6 avr. 1919, — /1 nous serait difficile, — Réponse à 
M# Touchet, évêque d'Orléans, après la lecture du décret 
sur les miracles attribués à la bienhcureuse Jeanne d'Arc. 
Le-Pape déclare qu'il regrette « de n'être Français que par 
le cœur » (2). 

7 avr, 1919, — Les veuves françaises. — Réponse au 
cardinal Luçon présentant le pèlerinage des veuves de 
_gucrre organisé par l'Association de Notre-Dame de Salut, 

Le Pape les remercie, les encourage et les console, en leur 
 recommandant l'éducation de leurs enfants pour la France 
et l'avenir (3). 

8 juilt, 1919, — Nobis quidem. — Allocution consistoriale. 
Le l’ape, examinant les négociations entamées par lui à la 
Conférence de la Paix en vue de sauvegarder les missions 
catholiques, se félicite du résultat obtenu au traité de 
Versailles, et souhaite que les bienfaits de la paix s'étendent 
le plus rapidement possible à tous les peuples (4). 


15 déc, 1919. — Allocution consistoriale en latin où le 
Paye à exposé l'état actuel de l'Eglise dans le monde, (Le 
texle n’a le publié ni dans les Acta ni dans l’Osservatore 
Romtuno.) 

24 déc, 1919, — /1 Jinguaggio. — Réponse aux vœux du 
Fac: Collège, Le Pape montre dans l'esprit de foi que doit 
raviver én nous l'anniversaire de Noël la source de la paix 
your les individus ct pour la société (5). 


5 janv, 1920, — Nella recente. — Réponse à l’adresse 
du patriciat romain lue par le prince Colonna, pour les 
vœux de la nouvelle année et à l’occasion de la paix (6). 


16 févr, 1920, — Or fa un anno. — Discours aux prédica- 

_ teurs du Carème à Rome. Le Pape leur développe les paroles 

de saint Paul: Zu autern homo Dei, leur montrant comment 

ils doivent les réaliser, ainsi que cet autre mot de l'Apôtre : 

Opus fac evangelistae. I leur parle donc de la nature et de 

la mission propre de l’évangéliste, et ensuite des obligalions 
et devoirs que comporte cette mission. 

8 mars 1920, — Alloculion consistoriale (non publiée) 

pour annoncer les prochaines canonisations du bienheureux 

. (Gabriel del”Addolorata et des bienheureuses Marguerite- 

Marie Alacoque et Jeanne d'Arc. 


… 29 avril 1920, — Ci si domanda. — Discours en réponse 
_ … à l'adresse du comte Joseph Dalla Torre, qui présentait les 
… délégués de l'Union diocésaine de Rome réunis pour leur 
quatrième Congrès (7). 
7 mai 1920, — Ex iis quae. — Allocution consistoriale 
pour la canonisation de Gabricl dell’Addolorata, Marguerite 
Marie et Jeanne d'Arc. 


…__ 18 mai 1920, — Triunphalem recolentibus, — Homélie 
prononcée à Saint-Pierre, à l'Evangile de la Messe papale 

sui suivit la canonisalion de saint Gabriel et de sainte 

. : Marguerite-Marie (8). 

16 mai 1920, — Mirabilis Deus, — Homélie prononcée 

- pour la canonisation de Jeanne d'Arc (9). 

4 


17 mai 1920, — Combien de souvenirs. — Discours en 


en 
11 
« 


A0 _ (1) Voir texte latin et traduction française dans les Æchos 
 @Orient de juill. 1919, p. 369, et traduction française, dans la 
… Documentalion Catholique, 1. D 226-299, 3 
(2) Voir texte dans la Documentation Catholique, t; x, pp. 8a2- 
… 32%. La Bonne Presse 
L dé Papi el la France. EL 
(3) Voir une partie de la traduction française dans la Docu- 
mentulion Catholique, 1. x, p: 665 ON, 


Fe* 


…  mentalion Catholique, t. a, p. 106 
15) Voir la ra luvtion française 
lique, 1.3, pp. 34-36. 
(6: Voir la Documentation Catholique, t. 8, pp. 178-180. 
(7) Voir la traduction française dans la Documentation Galho- 
dique, t. 3, pp. 608-699. AE 
LUE 


den à Voir traduction dans Rome du 8 mars 1941, p. 
(9) Voir traduction dans Rome du 8 mars 1921, p. 


> SEE Ê À] ce * 

\Hocuti | 15000 pèlerins. fra: 

__ sistoriale. Le Pape dit la sollicitude de l'Eglise latine pour |: 

_ les Eglises d'Orient; il ep EU ses interventions en faveur : 
e 


_ répouse à l'adresse de M“ Touchet, à l'audience des 


a édité ce discours en tract sous le titre 


 (4} Voir une partie de la traduction française dans la Docu- | 


das la Documentation Catho- 


) pèlerins. frañçais dans 
. de la canonisation de Jeanne 


re Fo 
26 mal 1920; — Admirationi nobis. épons 
l'adresse de M°* O’Donnell, évêque de Raphoë, présel 
400 pèlerins irlandais venus pour la béatilication du 
heureux Olivier Plunket, | 


1® juHI. 1920, — Réponse en espagnol (non pub 
À l'adresse des 160 pèlerins espagnols présentés par le. 
noine Orejon; le Pape les remercie ét recommande à 
chers fils d'Espagne de ne pas se laisser entraîner pan 
propagande subversive, | 14 
28 août 1920, — Réponseà l'adresse de M. James Flahé 
chevalier suprême, à l'audience des chevaliers de Colo 
dans la salle du Consistoire, Le Pape fait l'éloge de Col 
ere les chevaliers de leur œuvre de foi et deb 
aisance, Fa : À 4 


6 oct, 1920, — Pare a Noi. — Discours italien en répoñ 
à l'adresse de M Conforti, qui présentait à l'audience 
membres du premier Congrès de l’Union missionnair 
clergé d'Italie, Le Pape les loue et les encourage. 


17 oct, 1920, — In un giorno. — Réponse en italien 
l’andience a a clôturé le premier Congrès des dire 
de l'Apostolat de la prière et de la Gonsécration des fam 
au Sacré Cœur. Le Pape ençourage les Congrès régio 
et diocésains, recommande la Ligue contre le blasphèmi 
excile les associés à accroître leur zèle pour la prit 
dévotion au divin Cœur ée Jésus. J 


81 oct, 1920, — E bella. — Réponse en italien à l’aû! 
de l'archevêque de Cologne présentant le pèlerinage & 
mand : raison réciproque de se réjouir de cette reprise 
pèlerinages; l’action du Pape a été une œuvre d'amour p 

- dant la guerre; augure de paix pour l'avenir, 

16 déc, 1920, — Cum multa hoc tempore. 

consistoriale (2). 


7 févr, 1921. — E bello il nome. — Aux curés et pré 
cateurs du Carême à Rome, Ils doivent être « hommes 
Dieu » et « évangélistes », et le Pape leur indique ja f 
laquelle ils doivent tendre, c’est-à-dire celle de continue 
Christ Rédempteur, en donnant la vie aux âmes. 


7 mars 1921, — Gratum vehementer, — Allocution 
sistoriale sur le centenaire du Tiers-Ordre francisca 
pour la création de six nouveaux cardinaux. 


13 juin 1921, — Causa nobis. — Allocution consistor 
sur la situation déplorable de la Terre Sainte et les re! 
tions des Etats avec le Saint-Siège, et pour la création 
trois nouveaux cardinaux {3}. . M 6 # 

14 août 1921. — Non è spenta. — Réponse à l'adrest 
en français, de Mf' Lemonnier, évêque de Bayeux, afñ 
lecture du décret d'héroïcité des vertus de la vénér 
Thérèse de l'Enfant-Jésus, Carmélite de Lisieux: Le 
remercia le prélat en français, puis poursuivit en it 
rappelant son affirmation que la France aspirait au 
de « mère de saints ». Il se réjouit avec la France cath 
lique et espère que de nouvelles bénédictions en résultero 
pour la patrie de Cloyis et de saint Louis. La joie 
catholiques français doit se répandre dans le monde cath 
lique tout entier, car, par ses vertus, Sœur Thérèse est 
type de l'enfance spirituelle dont Jésus a dit : Misi eff 
mini sicut parvult, non intrabilis in regnum cüelor 
L'enfance corporelle signifie l'abandon de l'enfant en 
sa mère; également, l'enfance spirituelle signifie l'aba 
entre les mains de Dieu. Elle exclut la superbe, la 
somption, là suffisance; elle est certaine du secours divh 
Jésus indiqua l'enfance spirituelle comme condition abs@ 
de la possession du royaume des cieux. L'Eglise 

. toujours les héros de l'enfance spirituelle, n'ayant pu 
leur perfection que dans les secrets que Dieu leur révélé 
Revelastli ea parvulis. Le Pape rappela ensuite les doulet 
de l'enfance, les difficultés de l'entrée en religion, les ot 
pations de la vie religiense de Sœur Thérèse; il décour 
son complet abandon à la volonté divine, principal 
ttre de l'enfance spirituelle. Il loua la diffusion de l'h 
de sa vice écrite par elle-même, Dieu voulant procu 
gloire ex ore infantium. Il proposa limitation des 
qu’elle pratiqua, imitation si nécessaire au moment 

PACS CELA" À 


— Allocufi 


1) Voir Documentation LE or t. 8, p: 708. 

2) Voir résumé dans Rome du 8 janv. 1991, p. 24, 
- (4) Voir la traduction française dans la Documentation 
lique, 1. 6, pp. 29,1 PART fm e : 


{ 
1 


PAST UE } 


6930. 


| 1 Jean-Népomucène Neumann, Rédemptoriste, évêque 
es hommes, même | de Philadelphie. Le Pape fait l'éloge du Sert ME de Dieu; 
ont attribuées. Le | et tire de sa vie des exemples pour les évêques, les prêtres; 


re de nombreuses lettres d’offi- | les religieux et les missionnaires. $ 
D ne qui avaient von 24 déc, 1921, — Accogliamo, — Réponse à l'adresse du 
ve grâce à l'intercession de Sœur Thérèse. | cardinal Vannutelli, doyen du Sacré-Collège, exprimant ses | 
s lettres portaient le sceau de la Des vœux de Noël. Le Pape annonce une sorte de grande année 
conversion complète de leurs auteurs, Plus jubilaire pour la célébration du troisième centenaire de Ja 
ion des vertus de Sœur Thérèse SE canonisation de saint Philippe de Néri, de saint Isidore de 
ité de son intercession. En terminant, le Madrid, de saint Ignace de Loyola, de sainte Thérèse, de 
-bénédictions divines sur la France catho- | saint François-Xavier, Cest le troisième centenaire aussi 
se de Bayeux, l'Ordre des Garméliles et le | de la mort de saint François de Sales, du martyre de saint 
ASIQUX, 6 Fidèle de Sigmaringen, premier missionnaire envoyé par 
1921, — Dieci lustris — Discours en réponse | la Propagande, enfin de l'institution de la Congrégation de 
ù comm. Periçoli, président de la Jeunesse | la Propagande. Ass 
l'occasion ‘du cinquantenaire de Herve 5 janv. 1922, — Un nuovo anno, — Réponse à l'adresse 
xciation, à l'audience générale accordée deyan du prince don Marcantonio Colonna, assistant au trône, 
te de Lourdes dans les jardins du Vatican, après la | qui présentait au Saint-Père les représentants du patriciat 
lébrée sur la place Saint-Pierre, devant 4o ou | et de la noblesse romaine. Le Pape, prenant occasion des 
centenaires que l'Eglise va célébrer en l'honneur de quelques 
saints, a remarqué que les Papes qui procédèrent à la 
canonisalion de ces saints appartenaient à la noblesse. 
romaine, 
PRIÈRES 4 

17 nov. 1921, — O Gesù. — Prière pour la propagation ; 

de la foi, composée par Sa Sainteté et enrichie d’indulgences. 
QUELQUES ACTES DES DICASTÈRES 

6 : Saint-Office, 

5 sept: 1914. — Promulgation des indulgences dites 
apostoliques, &’est-à-dire que le Pape accorde aux objets de 
dévotion, croix, médailles, chapelets, crucifix, staluettes 

qui est un esprit de con- qui lui sont présentés pour qu'il les bénisse. Benoit XV 
sprit nécessaire plus que accorde des indulgences partielles et l’indulgence plénière, 
érir les plaies de la société. in articulo mortis suivent la Constitution Pia Mater, de 
; Oesrandt ss Réponse à ST ve vi Il y a aussi des indulgences plénières à certains 
ges, « RE jours de l’année, , 
x sos “pero Fe 8 déc; 1914, — Indulgence de 100 jours, tolies quolies, 
ar le nonce et l’épiscopat, Le è PERS FL à 
r'et de les féliciter d’avoir | Pour cette prière : Jesu, tibi vivo. Jesu, tibi morion. Jesu, 
ins la discipline. Il leur rap- luus sum ego 1n vila el in morle. Amen, Indulgence plénière, - 
usage de la langue paléo-slave | AUX conditions ordinaires à ceux qui. l’auront récitée 
ques fêtes de saints et dans les | Chaque jour pendant un mois. 
ë 3 avr, 1915, — Approbation du culte envers le Cœur 
eucharistique de Jésus; les emblèmes de cette dévotion et 
les fêtes que l’on voudrait établir restent défendus, de 
crainte d'une déviation ou d’une appréciation erronée dans 
l'esprit des fidèles. Ve SN 
; "15 avr, 1915, — Une indulgence de 300 jours, tofies . 
éponse à l'adresse | 7uoties, plus une indulgence plénière par mois pour ceux 
de la Primaria Asso | Qui l'auront journellement récitée chaque jour pendant un S 
ia di Carilà reciproca mois est attachée à la prière suivante, très répandue en L 
œuvre à l'audience pon- Italie : « Loué et remercié soit à tout instant le très saint 2 
: divin Sacrement. » Indulgences applicables aux a 
défunts. 
sant de con- 21 déc, 1915, — Défense est faite de rien publier au sujet 
Léon XUI, Rerum Novarum. du secret dit de la Salette. Les contrevenants, s'ils sont hs 


royons pas, saus doute, que les | prètres, seront privés de toute dignité, et leur Ordinaireles 
à tous devenir autant de | déclarera suspens des confessions et de la sainte Messe; s'ils | 
É OU sont laïques, ils seront léloignés des sacrements jusqu 
résipiscence, Le décret ne met nullement obstacle à la dévo- 
tion envers la Vierge dite de la Salette, Il rappelle les peines 
prononcées par Léon XIII contre ceux qui impriment, sans 
fait désirable, | permission de l'Ordinaire, des livres traitant des choses. 
d'ils ne soient pas | religieuses (Constitution Officiorum ac munerum), et par . 
leurs camarades | Urbain VIIT contre ceux qui impriment ou répandent Sans 
‘convient surtout | permission de l’Ordinaire, des révélations privées (S'anctis- 
qu’en matière de | simius Dominus Nosler) (1). 
ue ont coutume de répandre | 19 févr. 1916, — L’absolution de l'excommunication des 
5 de la/classe ouvrière, ces | hérétiqués ou apostats au for interne est toujours réservée 
> pu toute leur science | au Saint-Siège. Toutefois, tout hérétique ou apostat pourra 
à la secte... » être absous au for externe par l’évêque. Celui qui a été ainsi 
éponse à Padresse | absous au for externe peut ensuite être absous au for interne . 
Rédemptoristes, | par n'importe quel confesseur. L’abjuration, pour être 
Es ‘du véné- | canonique, doit se faire devant l’évêque ou son dé:égué et 


deux témoins. 


| (1) En voir une traduction dans la Documentation Catholique 
té 7 Ps 147. ae ; L PA. se LT S 


38 vies] ravée la dhctrine catholique. 
1913, condamnant les images qui représentent la Sainte | permis de) donner son nom à cette secte, d'a 
% Vierge revêtue d’une chasuble. F RS PR ee ER Te 


. mules pieuses est parfois attachée l'indul 


DER: 


13 avr, 1916. — A certaines prières, invocations ou for- 


articulo mortis. Tel est le cas de la formule de salutation: 
Laudetur Jesus Christus, amen, en usage dans le diocèse 
de Lemberg. Pour gagner l'indulgence plénière in articulo 
morts, il n'est pas nécessaire de faire chaque fois un acte 
explicite d'acceptation de la mort, il suffit de s’en tenir au 
texte de la concession et d'observer les œuvres imposées. 


13 avr, 1916, — Condamnation de l'ouvrage du D° Hexrt 
Marravé, ZLa leçon de l'hôpital Notre-Dame d'Fpres: 


Exégèse du secret de la Salette. 


11 mai 1916. — Contrairement à ce qui se passe pour le 
scapulaire, celui qui a perdu sa médaille-scapulaire et veut 
continuer à bénéficier des indulgences qui y sont attachées 


… doit faire bénir la médaille remplaçant la première. 


26 mai 1916, — Condamnation, comme moderniste, de la 


_ Rivista di sciensa delle rèligioni, publiée à Rome. 


11 oct. 1916. — Confirmation et extension des indulgences 
accordées par Pie X à toutes les institutions, à quelque 
Ordre qu’elles appartiennent, qui s'occupent de promouvoir 
et faciliter les vocations eccclésiastiques. 


16 nov. 1916, — Pie X a enrichi d’une indulgence plénière 


in articulo mortis, dont le fruit reste suspendu jusqu’au 


moment où l’âme paraîtra devant Dieu, la prière suivante : 


 « Seigneur, mon Dieu, dès maintenant j'accepte volontiers 


et de tout cœur le genre de mort qu'il vous plaira de m’in- 
fliger, avec toutes ses angoisses, ses peines et ses douleurs. » 
Cette indulgence ne se pouvant gagner qu'une fois dans la 
vie, le Sainte-Office décrète qu'une indulgence partielle de 
7 ans et 7 quarantaines, à gagner une fois par -mois, 


sera désormais attachée à la récitation renouvelée de la 


prière ci-dessus reproduite. 

27 avr, 1917, — Réponse négative à la question suivante : 
« Est-il permis, en recourant ou non à un médium, en se 
servant ou non de l’hypnotisme, d'assister à des entre- 


tiens où à des manifestations quelconques de spiritisme, 
 offrissent-elles l'apparence de l'honnêteté ou de la piété, 
soit en interrogeant des âmes ou des esprits, soit en écou- 


tant les réponses, soit en restant seulement spectateur, même 
en protestant {acitement ou expressément qu'on ne veut 
avoir aucun rapport avec les esprits maüvais. » — Non, 
sur tous les points. 

1 août 1917, — Condamnation du recueil des leçons 
professées à l’Université royale de Rome, par l'abbé Buox- 
au, sur l'Histoire du Christianisme. 


22 mars 1918. — Les conseils de vigilance et le serment 


_ antimoderniste sont des prescriptions temporaires, c'est 


pourquoi elles ne se trouvent pas dans le nouveau droit. 
Elles n’en restent pas moins en vigueur jusqu’à nouvelle 
disposition du Saint-Siège. 

7 juin 1918. — Condampation des trois propositions sui- 
vantes, relatives à la « science » de l’âme du Christ, 

3. Il n’est pas certain que l’âme du Christ, au temps de 


* sa vie ici-bas, ait eu la science que possèdent les bienheu- 
_ reux à raison même de la vision béatifique; 

> a. L'on ne peut pas non plus donner comme certaine la 
_ #octrine suivant laquelle l’âme du Christ n’a rien ignoré, 


_ mais a, dès le début, connu dans le Verbe toutes les choses 


. sait par science de vision; 


passées, présentes et futures, c'est-à-dire tout ce que Dieu 

‘8. Le sentiment de certains écrivains récents sur le carac- 
tère limité de la science dans l'âme du Christ ne doit pas 
être plus mal accueilli dans les écoles catholiques que la doc- 
trine des anciens sur la science universelle dont l'âme du 


Christ fut dotée dès le début. 


14 déc. 1918. — Décret portant mise à l'index des opus- 


 cules suivants d'Ernesro Buoxarurr : Le genesi della dottrina 


once plénière in 


15 janv. 1920; — Des prêtres de Bohème s’étan! 
pour briser tout lien avec l'Eglise romaine, le Saint-C 
sur ordre du Saint-Siège, réprouve cette Union (edf 
et déclare les prêtres réfractaires soumis à l’excommi 
tion majeure réservée speciali modo au Saïnt-Siè 
peus .des autres peines et de l’inhabilité à tous bénél} 
ecclésiastiques (2). : al 

12- mars 1920. — Déclaration de non-approbatia 
« prétendues visions, révélations, prophéties, étc., 
ment comprises sous le nom de faits de Loublande, ainsi 
des écrits qui s'y rapportent » (3). | + 

.23 avr. 1920, — Les articles du Dictionnaire d'Apol 
lique de la foi catholique (année 1919, fascicule 15} h 
la Revue du Clergé français (1* sept. 1919, pp. 32€ 
sur l'authenticité mosaïque du Pentateuque ne sont pi} 
enseigner (4). ; ; = = 

23 avr, 1920. — Condamnation de toutes les œuvre 
Guipo pa VERONA. : | 


5 nov. 1920. — Lettre aux Ordinaires pour exci 
vigilance au sujet de certaines propagandes contre là 
catholique, en particulier celle LP la Young Men's GR 
tian Association (Y. M. C. A.), dont le but avoué 
rendre service aux jeunes gens, mais en les éleva 
dessus de toule Eglise et en dehors de toute confe 
religieuse (5). À 4 

12 nov. 1920, — Condamnation de l'ouvrage Krà 
Eroerterungen über den Katholischen Religionsunterrh 
an hoeheren Schulen, par le D° W. WiLsrAnD. Æ 


14 déc, 1920, — Condamnation de l'ouvrage La vite 
Antonio Fogassaro, par Tommaso Ganinasbest Mi 
1920.) > F «] 

9 juin 1915: — Instruction aux Ordinaires et aux 
rieurs généraux d’Orüres et de Congrégations sur le’se 
de la confession, à propos des sermons et des ent 
privés. < ; 3 5 

17 déc. 1920. — M. Wilbrand se soumet au décréth 
12 nOv. 1920 (ci-dessus repporté). J ne: 

14 janv. 1921. — Le prêtre Ernest Buonaiuti, plusi 
fois averti, et qui avait déclaré se soumettre, le ro 
1919, est retombé dans ses erreurs théologiques, mangt 
au serment qu'il avait prêté le r3 juill. 1976. Bien p 
dans sa revue Religio (juill.-sept. 1920), il a os 
explicitement la présence réelle de Notre-Seigneur 
sainte Eucharistie. Aussi le Saint-Office le déclare € 
munié et par conséquent suspens a divinis. = 

14 janv. 1921. — Conformément au décret précé 
Saint-Office condamne explicitement lès ouvrages s 
du prêtre Ernest Buonaïuti: 1. Religio, Revue de l 
des Religions, fondée par Nicola Turchi et diri 
Giulio Farina (Roma, Ausonia); — 2. Rivisia érèmel 
di studi filosofici e religiosi, dirigée par Aless 
Bonucci (Pérouse, via Baldeschi, 2). RE Ee 

30 mars 19214 — Le Saint-Office déclare prohibées 
droit, conformément au canon 1309, n° 12, les 
saintes d’une nouvelle école de peinture dont on voit 
spécimens dans l’opuscule intitulé /a Passion de 
Seigneur Jésus-Christ, par Cyrille Verschaeve {orn 
compositions d'Albert Servaes, Bruxelles et Paris. Ei 
nationale d'art et d'histoire, G. Van Oest et C', 
1920), et prescrit de les enlever de toutes les égli 
toires, etc., où elles seraïent exposées. 

‘22 avr, 1921, — Décret condamnantet mettant à li 
d’après le canon :1390, l’ouvrage d'Edmond Cazal, 


-Thérèse (Paris, librairie P. Ollendorff).. nr | 


25 avr, 1921. — Lettre au cardinal Andrieu, arc he 


(1) Voir la traduction française dans la Documentatic 
dique, t. 6, p. 166.. È EST RE En 
(2) En voir une traduction dans la Documentation { 


| _agostiniana inforno al peccato originale (Rome, 1916); 
_ =  Sant'Agostino (Rome, 1917). 


F 4 juill, 1919. — Le Saint-Office, se référant à une lettre | + 4, p. 90. ; 
. du 16 sept. 1864 aux évêques d'Angleterre, déclare inter- (3) Texte en latin et traduction française dans la D 
_ dite aux catholiques l'adhésion à une Société qui se donne | ion Catholique, t. 3, p. 566. A RDS 
pour objet de « procurer l'unité de la chrétienté » en soute- (4) En voir une traduction dans la DOC ES Ca 
nant que les protestants et les schismatiques ont droit au | t- 4, P- 226, et ibid., pp. 226-241, l'étude du R. P. Fxna 


1 < é : iti te et le Pentate CE AE CR: 
Etre de « catholiques » autant que les « romains». Ts Fa eus Lréuetion den 1e des , 
18 juill, 1919, — Le théosophisme ne peut s'accorder | t.5,pp.45 SR ER CNT OTES 


a 

4 té | Trois: e décret suivant.) 
.— Décret précisant la r 
ès de la natalité. Le décret du 25 avril pré- 
yant interdit aux catholiques d'y participer, la 
a été portée de nouveau devant le Saint-Office qui 
u par ce Décret. Après examen tant soit peu 
ces deux documents, l'antinomie entre les deux 
ts n’est qu'apparente et une même préoccupation les 
le: Le premier interdisait à cause de certains incon- 
lents 6) e second autorise pourvu qu’on les fasse dis- 
{ (a). 

jui, 1921, — Lettre du secrétaire du Saint-Office au 
0 pour lui communiquer le Décret pré- 


s. Cong. de l’Index. 


jrs 1915, — Condamnation: dés ouvrages suivants : 
s Macame, La. Constitution divine de l'Eglise. 
1913; — Parure Fun, Von der Kirche des Geistes. 
h, 1913; — ALPHONSE SALTZMANN, Les remèdes divins 
l'âme et le corps. Paris-Bruxelles, 1912; — Pisnre DE 
VAIN, Le roman merveilleux, Paris. 


‘avr, 1915, — MM, Damien Avyancini et Théodore 
er se sont soumis aux décrets qui condamnent leurs 
ges. : 

juin 1916, — Condamnation des ouvrages suivants : 
jAzvaronELLt et E. Hu, La Bibbia, Milan; — P. Juan 
UrRNICA, La perla de la Habana (Sœur Marie-Anne 
us Castro), Saragosse, 1914; — Lupovic Kezzer, Le 
ipirituali della Massoneria e la vila publica. Todi, 
— Rivista di sciensa delle, religiont. Roma, 1916 
ondamnée par le Saint-Office le 26 maï 1916); — 
Henrz Maniave, La leçon de l'hôpital de Notre-Dame 
jp es: Bæégèse du secret de la Salette. Paris et Mont- 
‘juin 1916, — Cyrillos Macaire s’est soumis au décret 
14 avr. 1915 qui condamne son livre la Constitution 
ne de l'Eglise (h). 


F ; 
4 8, Cong. Consistoriale. 

oct. 1914. — Erection au Brésil du diocèse de Grato, 
Lué avec la partie méridionale du diocèse de Fortaleza, 
sera suffragant de la métropole d'Olinda. 
G. 1914. — Appel aux Ordinaires italiens en faveur 
minaire fondé par Pie X, en vue de former des 
S chargés du soin spirituel des émigrants. Dans 

diocèse, une quête annuelle sera instituée, dont le 
luit est destiné à subvenir aux besoins du Séminaire, 
POrdinaires auront à donner les noms des prêtres qui 
iréraient se consacrer à cet apostolat spécial. 

janv. 1915. — Les dispositions de la Constitution 
ñlis Ecclesiae, d’Innocent X, défendant aux cardinaux 
mettre au-dessus de leurs armes les signes de noblesse 
famille, sont étendues aux armes des patriarches, 
ues et évêques, comme aussi aux titres qu'ils 
ent dans les en-têtes de leurs documents officiels. 
ht seuls exceptés les signes de noblesse qui se trouvent 
5 l’écusson lui-même ét forment les armoiries des pré- 

encore les signes de noblesse qui sont attachés au 

devront être conservés, : mL 
nv. 1915, — Erection en Colombie du diocèse de 
nstitué avec la partie méridionale du diocèse 
ia et qui sera suffragant de la métropole de 


; 1915 (déjà condamné par le Saint-Office le 13 avr. 


1915. — L’ignorance religieuse, la connaissance 
de l’anglais, le fait d’être disséminés à travers 
s immenses, Sont pour un grand nombre d’émi- 
liens en Amérique autant de causes de perte de 
ique. Pie X et Benoît XV se sont préoccupé# 
à cette situation en recrutant des prêtres ita- 
et zélés, chargés de l'assistance spirituelle des 
Mais la a tout paralysé, les trem- 


ntat ñ Catholique 1. 5 p. 147 
k RAS Fi tfes ; 


1 AE ME 


ln pie gi 
| blements de terre qui ont fait dévier le courant de la cha 
rité, forcentle Pape à s'adresser aux évêques d'Amérique, 
plus particulièrement intéressés au salut de tant d'âmes 


ation des catholiques ; 


le à suivre au 


qui leur sont confites, 


.26 mai 1915. — La partie Nord du vicariat de Casanare, 


située à gauche du fleuve de ce nom, est constituée en 
préfecture apostolique, qui prendra le nom d’Arauca ét 


dépendra de la Propagande. 


1" Juin 1915. — M“ Bartolomasi, auxiliaire de Turin, 
est nommé Æpiscopus castrensis des armées italiennes, 
c'est-à-dire Ordinaire pour la durée de la guerre de tous 
les clercs et prêtres servant à un titre quelconque dans 


l'armée, dans les hôpitaux et sur les vaisseaux. 


10 nov. 1915, — Erection de la partie Ouest du diocèse 
de Fortaleza (Brésil) en un nouveau diocèse, qui prendra 
le nom de Sobral et dépendra, avec le diocèse de Crato, 
de Fortaleza, constitué à cet effet en siège métropolitain. 

15 déc, 1915, — Erection de la partie Est du diocèse 
de Marana (Brésil) en un nouveau diocèse, qui portera le 


nom de Caratinga. 


20 déc, 1915, — Erection du nouveau diocèse de Porto- 
Nacional, au Brésil, démembré de celui de Goyaz et soumis 


provisoirement à la métropole de Marianna. 


” 28 déc, 1915, — Décret conférant le pallium au siège 
de Lorette et personnellement à NN. SS. Touchet, évêque 


d'Orléans, et Korum, évêque de Trèves. 


7 janv, 1916, — Erection du vicariat apostolique. de 
Temiskamingue en un diocèse qui prendra le nom d’Hailey- 


bury et sera suffragant de la métropole d'Ottawa. 
2 févr, 1916, — Constitulion, au Honduras, de la 


le vicariat apostolique de San-Pedro Sula. 


3 févr, 1916, — La partie Nord du diocèse de Pouso- 
Alegre, au Brésil, est constituée en diocèse de Guaxupé, 


soumis à Marianna. 

31 mars 1916, — Les membres du clergé ne doivent ni 
promouvoir, ni présider, ni accepter d'assister aux réunions 
dansantes organisées aux Etats-Unis et au Canada dansun 
but charitable, 


31 mars 1916. — Au Canada, la mode en matière d’hab't 


ecclésiastique ne doit pas être changée par l’évèque sans 


une juste raison, la consultation de son Chapitre et un 
rapport préalable au Saint-Siège. Le prêtre allant provisoi- 


rement dans un autre diocèse peut y prendre l’habit qui 
y est en vigueur, pourvu que ce soit un des deux accordés 


par le Concile de Québec, c’est-à-dire la soutane et la sou- 


tanelle ou redingote avec le col romain, Il est permis aux 
clercs étrangers de se conformer pour l’habit à l'usage des 
lieux où ils passent, sans que leur évêque puisse, pour ce 
fait, les en punir. 


25 juill, 1916, — La proposition des sujets à l’épiscopat 


\ sera désormais réglée comme il suit, aux Etats-Unis : 
Tous les deux ans, pendant le Carème, l’évêque réunira : 


ses consulléurs, puis les curés inamovibles, pour proposer 
un süjst à élire à un fulur diocèse vacant. Après Pâques, 
les évêques se réuniront privatim chez le métropolitain et 
donneront à leur tour leur vote sur les candidats déjà dési- 
ques, auxquels ils pourront en ajouter d’autres. La réunion 


es évêques donnera son suffrage secret par des boules : 


noires (non admission), blanches (admission), d'autre cou- 
leur (abstention). On enverra le tout au Saint-Siège, à qui 
chaque évêque reste libre de faire, sous sa responsabilité, 
les propositions personnelles qu’il croirait devoir lui pré- 
senter, Le Pape examinera le tout et aura tout le temps 


de prendre, si besoin.était, un supplément d'informations. Ù 
Le secret sur ces différentes tractations est rigoureusement 


exigé (1). 

4 oct. 1916, — La partie de la Patagonie appartenant au 
Chili est constituée en vicariat apostolique de Magellan 
relevant de Santiago de Chili, avec résidence du vicaire 
apostolique à Puntarenas, | 

80 oct, 1916. — Création à Saint-Etienne d’un vicariat 
général dépendant de Lyon'et dont le titulaire sera nommé 
par l’archevèque avec des pouvoirs de juridiction nettement 


| déterminés. Pour obtenir l'unité dans l'administration, ce 


(1) Voir la traduction française dans la Documentation Catho- 


lique, t. 5, pp. 570-572. | 


ro- 
vince ecclésiastique de Tegucigalpa, compr'nant la métro- 
pole de ce nom avec le diocèse de Santa Rosa de Capan et 


- 


_ {enu à Lyon. 


vicaire assistera chaque semaine au Co 


donner la confirmation et faire les pontificaux; aussi, avant 


de le nommer, l'archevêque en référera au Saint-Siège. Ses . 


pouvoirs continueront pendant la vacance du siège, sous le 
contrôle du vicaire capitulaire de Lyox. 


11 avr. 1917, — Par suite de l'attribution au diocèse 
“de Kearney de la ville de Grand-Island, centre important 
de voics ferrées, cetle ville donnera désormais son nom au 
diocèse, et la cathédrale Sainte-Marie de Grand-Island jouira 
| tous les droits et privilèges des cathédrales aux Elats- 

nis. 

25 avr. 1917, — Réponse négative à la question de 
savoir si ceux qui sont chargés par le Saint-Siège d’enquéter 
sur les sujets susceptibles d’être évêques peuvent, soit en 
indiquant leur mission, soit en la taïsant, demander des 
informations quand il y a péril, même éloigné, de révé- 

_ lation du secret. Cette permission ne peut leur être accordée 


- en usant du secret même sacramentel. Les violateurs du 


secret encourent l’excommunication réservée au Pape ainsi 
que les autres peines ferendae sententiae. conire les vio!a- 
ieurs du secret du Saint-Office. Celui qui n’a pas de don- 
nées certaines sur une personne peut, Sans s’exposer à la 
xiolation du secret, interroger des personnes capables de 
le renseigner sans en demander expressment la permission 
au Saint-Siège. Il est tenu d’ail'eurs dé faire connaître à la 
S. Congrégation le nom des personnes à qui il à demandé 
ces informations. 

-28 juin 1917, — Règlement relatif à la prédication. 

Le chapitre 1° expose à quel Ordinaire iucombe le choix 
= prédicateur et quels motifs devront le guider dans. ce 
choix. 

Le chspitre 11 indique la manière dont il faut constater 
leur aptitude, notamment par un examen passé devant 
trois examivateurs, choisis par l’Ordinaire, avec-épreuve 
écrite el orale. 

Le chapitre mm traite de ce qu’il faut observer et éviter 
dans la prédication. Plusieurs prescriptions sont à retenir. 


Ainsi les oraisozs funèbres sont soumises à l’approbation | 


de l’évêque, qui aura un éroit d'examen sur le manuscrit. 


__ Interdiction est faïle de distribuer avant le sermon des 
-  fraprimés ou des journaux contenant l'éloge du prédicateur. 


muiuelie entente. 


__ Des concessions parliculières relatives aux 


Celui-ci devra toujours se metire à la portée de son audi- 
toire et veiller à ce que son débit oratoire soit digne de 
son miuisiere. ps ù 
Le chapitre rv spécifie à quelles prrsonnes ou doit inter- 
dire la prédication et la procédure requise en ce cas. 
Le chapitre v a trait à la préparation éloignée au minis- 


_  tère de la prédication (1). 


‘25 août 1917. — Chang:ment de nom du diocèse d’Ala- 
goss (Brésil) qui s'appellera désormais Maccio. 


19 nov. 1917, — NN, SS. Ruch, coadjuteur de ann C 
et de Liobet, évêque de Gap, sont nommés inspecteurs de 


tous les prêires et clercs français aux armées, qui leur, 


devront obéissance pour tout ce qui touche au soin des 
êmes. Les deux prélats se distribueront leur tâche par 


- 10 déc, 1917. — Confirmation du décret du 31 mars 
1916 (vuir plus haut), concernant les danses organisées 


_ aux Etals-Urnis dans un but charitable. Le clergé né peut 


y assister, méme si elles ont licu de jour ou dans les pre- 


_ mières heures de la nuit et selon la méthode dite pic-nic. 


ar contre, en vigueur les pouvoirs concédés 
par la Sacrée Pésitencerie pour le for interne, comme aussi 


_ certains pouvoirs obienus à raison des circonstances de 


_ guerre ou pour d'autres motifs spé-iaux, £ ; 
dispenses de 
_ mariag-s sont octroyées aux Ordinaires d'Amérique, des 
Philippines, des Indes, d'Afrique (en dehors du liioral 
méditerranéen), de Russie, d'ure part, et. d'aut part, 


pour le temps de guerre, aux Ordinaires de France, de 


{1) La Bu ane Presse a édité ce décret, n°, 48 pages. 


pal, 
Il sera revêtu du caractère épiscopal, pour 


| Grande-Bretagne agne, 
_toutes les fois qn cours au Saint-Sièg 
ou impossible dans le courant du mois, 

30 avr. 1918; — Les Universités laïques ne 
fréquentées que par des sujets déjà prêtres et 
si cette fréquentation est nécessaire ou utile 
Si leur âge les astreint aux examens concernan 
prêtres, loin d'en être dispensés, ils devront êtr 
avec une sévérilé plus grande. Après leurs ét 
sitaires, ils ne pourront accepter des professorats 
mais demeureront avant tout sujets de Jeur, 
sous peine de suspense a divinis: Ces prescriplion 


pliquent aussi aux réguliers. - È 
-80 avr, 1918. — M" Guillibert, évêque de Fréjk 
nommé inspecteur général de tous les prèues et 
vant dans la marine française. } ' 
2 août 1918,— Les Ordinaires d'Amérique obt 
bénéfice de certains privilèges accordés pour la d 
hostilités aux Ordinaires des pays belligérants 
par le décret du 25 avril 1918. k Voir plus haut.) 


2.août 1918, — Erection, dans le Chapitre de D 
la dignité de doyen; le titulaire sera toujours non 
le Saint-Siège. S f 
4 sept, 1918. — Erection, dans le Chapitre de La 
de la dignité de doyen avec préséance sûr tous les 
“noïnes; le titulaire sera toujours nommé parle Saint 
25 oct. 1918, — Règle concernant les mesures à 
pour effacer chez les prêtres et clercs Ja trace di 
séjour aux armées, La Congrégation prévoit en parti 
pour les prêtres séculiers et réguliers une retraite © 
loire de huit jours entiers au minimum dans une n 
spéciale. - AU 
4 nov. 1918, — Etablissement d'une nouvelle for 
comprenant 160 numéros gronpés en 12 Chapitres, à li 
des Ordinaires se rendant à Rome pour rendre comp 
Saint-Siège de l’état de leur diocèse. Nc rs 


22 févr, 1919, — Abrogation de huit facultés spi 
accordées aux prêtres soldats ou aumoniers pend 
guerre et qui n'ont plus de raison d’être. 7: 2 


19 mars 1919, — La nomination des évêques. au Ce 
sera préparée par un double scrutin. Dans le prem 
chaque évêque indiquera au métropolitain quels su 
présente. Le métropolitain fera une liste alphabéti 
ces noms, el les évêques, réunis après Pâques, (ous 
ans, dél.béreront et voteront au scrutin Secret sur cest 
didatures prises une par une (1). RTE ‘4 E 

22 mars 1919. — Il est formé en Italie quinze régi 
dont les évêques se réuniront chaque année pour ten 
conférences épiscopales régionales au cours désquellés 
traiteront des questions relatives au gouvernement dede 
diocèses. in - Fi 


_22 mai 1919, — 
Chaco (Bolivie). à 
1" août 1919, — Les parties de diocèses auxquell 
recteur est assigné sont des paroisses, et le nom de qui 
paroisses et de missions doit être attribué seulement 
parties de territoires qui se trouvent dans les vicarials 
préfectures apostoliques, Pour qu’il y ait paroisse, iléf 
un décret de l'Ordinaire établissant les limites de la paroi | 
le siège paroissial et une dot suffisante pour l’entrél 
| 

[ 


2 


Erection du vicariat apostoliq 1e 


du prêtre. L'inamovibilité n’est pas requise, Si le nom 
des fidèles est minime ou qu'il n’y ait pas de dot cof 
nable, les églises seront des églises de secours ou chi | 
lenies, qui seront sous la dépendance de la paroisse st 
territoire de laquelle elles se trouvent. Tous les curés 
obligés d'appliquer la Messe pro populo, quel que soi 
litre, curé ou économe-curé; les recleurs des églis 
secours ou chapelenies-en sont dispensés, 
_ 20 févr, 1920, — Lettre du cardinal préfet à l’évé 

Æletz, établissant que, pour les diocèses de Metz 

Strasbourg, encore immédiaiément soumis au Saint-$ 
tout appel, sauf pour les causes matrimoniales, doit se 
au Saint-Siège. Quant aux réunions périodiques qui 
évêques d'une mème province doivent tenir (Canon 29 
est décidé que les deux évêques de Strasbourg et deM) 
devront se réunir au moins tous les cinq ans, sur la @| 


A PAIE 2 7 


$ 


| 
| 


(1) Voir-traduction française dans la Dacumentation 
Lt 5, pp. 570-572. RU. x” PO RU 


PE 


TRAIN 


a he 


en vue du bien de 


et l{alica gens, qui s'occupent de l'assistance aux 
s et emploient des prêtres pour les aider. Ceux-ci 
sous la juridietion de |’ dé Vicence, qui 
à en étre déchargé à cause de l'étendue de son 


re. Aussi La Consistoriale a résolu de nommer un prélat 
it pas un diocèse à gouverner el soit chargé de toute 
tie, H ne sé limitera point aux deux Sociétés déjà 
es, mais pourvoira à toutes celles qui pourraient 
r. Comme le Pape a décidé Ia, fondation d’un collège 
éparer et former les prêtres qui veulent se dévouer 
assistance, ce prélat sera directeur du collège. Le 
désigné est M“ Michele Cerrali, anciennement vicaire 
se, qui est nommé évêque ti-ulaire de Lydda. 
nov, 1920, — Abrogation d’un privilège ja lis concédé 
jjre ordonner sans leltres dimissoriales en quelques 
Mnaires ou collèges ecclésiastiques, Ow revient donc au 
commun. Exception est. faîte pour le collège de [a 
ande (bref d'Urbaïn VILE, du 18 mai 1638) et les 
nairés ou collèges pour les missions qui dépendent de 
“pagande, TES + 
nov, 1920, — Décret sur le réglement des élections 
ales vn-Bcosse. Ce réglement, qui comprend 
cles, applique à pem près les dispositions pour les 
piscopauxdéjaen vigueuraux Elats-Unis et au Canada, 
jii ont donné d'excellents résultats. II y introduit cepen- 
quelques retouches pour leur donner plus d'eficacité, 
réuuions épiscopales pour le choix des prêtres sples 
‘scopat auront lieu (ous les tro s ans; des 'règ'es spé- 
s déterminent le mode de scruliu et le secret iuviolable. 
e restera libre de son choix, mais si les évêques 
nt, pour des raisons particulières, que tel. sujet füt 
his à (el diocése plutôt qu'à tel autrr, ils peuvent le dire, 
indiquant les raisons de cette préférence (1). 
ars 1921, — Le prêtre Philippe Guam, excormamunié 
ément et vilandus par décret du 14 mai 1914, a fait 
unission et a été relevé par. l'évêque London 
da) des censures encourues au for externe. 
mars 1921, — Prolongation des pouvoirs accordés 
rdinaires durant la guerrepar les décrets des 25 avril 
oût 1918, jusqu'à un nouveau réglement dé la question, 


ent adôpté déso 
ordataires (2) - 


évêque de Prince-Albert, 
« de Prince-Albert et 


lant les propositions pour les 
avec vingt et un articles 


à EN % 
— Décret enlevant au diocèse de La Paz 


2 3 der da et 


À 


sur délibérer sur les 


ariat apostolique de Béni les 


la à D. C.» 


t de l'urgence de besoins nouveaux créés par la | 


638 


titulaire de Lydda), C'est à Jui ou à la Consistoriale que 
devront s'adresser les Ordinaires (surtout d’Araérique), qui 
auraient besoin de prêtres pour les lialiens émigrés chez 
eux, 

20 août 1921, — Décret fixant les règles à suivre pour 
la désignation des candidats à l’épiscopat en Pologne (rite 
latin}, avec dix-huit articies seulement (1). 


em 
: 


8, Cong. des Sacrements, 


28 nov, 1914 ct 28 déc, 1914, — Sur la mort présumée 
d'un conjoint et la permission à donner ou à refuser au 
conjoint survivant de passer à de nouvelles noces, La Con- 
grégation ne définit pas une question de principe, ni ne 
trace [a procédure à suivre dans ces cas, mais elle examine 
ceux qui lui sont soumis, étudiant pour chacun d’eux les 
preuves que l’on apporte pour s'assurer de la mort du con- 
joint, Ces preuves ne sont pas toujours évidentes, elles 
permettent seulement d'aboutir à une certitude morale. 
Elles sont de deux sortes : é 

1. Preuves négatives : a) Long laps de temps écoulé 
depuis la disparition du mari; b) fnutilité des recherches 
faites pour avoir de ses nouvelles. 

2, Preuves positives : a) Témoins de visu, qui auront vu 
le conjoint mort après avoir prouvé qu’ils le connaissaient 
vivant et n'ont pu se tromper sur son identité; b] Témoins 
ca auditu, qui doivent iodiquer où, quand, de qui ils 
auront appris célte nouvelle; c) Témoins de fama : l'opi- 
nion publique constante, longue, largement répandue à un” 
ccriain poids pour assurer le fait de Ja mort. 

8 mars 1915, — Rescrit accordant pour trois ans, 
à l'Adoration nocturne espagaole, le privilège de célébrer 
Ja Messe et de commumier à 4 heures du matin du Jeadi- 
Saint dans les églises où se pratique la Vigilia (veillée 
d’adoration).- 

17 nov. 1916, — Un ministre protestant baptisa une 
jeune file de Ja manière que v.ici, Arrivé plés d’une 
piscine, il dit les paroles : Ego le baplizo, suivies de l'invo- 
cation: Au nom du Père, etc, Puis la jeune fille descendit 
«l'emême dans la piscine et s’y plongea, Ce qui fait la 
difficulté du cas, c’est que ce n’est pas, comme Le demande 
saint Thomas ct l’enscigne le Rituel romain, le ministre 
qi a plongé la jeune fille dans la piscine, mais la jeune 
file qui est entrée de son propre mouvement, en sorte que 
le ministre n’a fait que prononcer la forme et la jeune fille 
appliquer la matière. Consultée sur la vakdité du baptème, 
la Congrégation a répondu négativement. 

18 nov. 1917, — À la demande du président de l'Adora- 
lion nocturne espagnole, sont prorogés, pour une nouvelle 
période de trois ans, les privilères de célébrer à minuit les 


trois Mcssrs de Noët et de célébrer la Messe à minuit au 


jour de l'an, les assistants ayant faculté de communier 
à toutes ces Messes. - 

7 déc, 1918, — Des curés n’achétaient des hosties que 
tous ls duux ou trois mois, cton demande si cetle pratique 

eut être approuvée. La Congrégalion répond négativement : 
e Rituel et le nouveau Droit (canons 815 et 1272) disent 
que les hosties doivent être récentes, cé qui exclut l’espace 
de temps proposé. 

1 juil, 1921. — Jrrégularité corporelle. La Congréga- 
tion accorde à l’évêque de L, la permission d’ordonner 
prêtre un clerc de son diocèse, À, F., ampulé de la main 
et du poignet droits pendant la Grande Guerre. 

& juill, 1921, — Jastruction aux Ordinaires sur la preuve 
de l’état libre en vue du mariage et sur les précautions 
à prendre, notamment pour les mariages d'émigrants, afin 
de s'assurer que ceux-ci ne sont pas liés par un mariage 
antérieur. Elle comprend six prescriptions (2), 


8. Cong. du Concile. 
115 oct. 1915. — Célébration des trois Messes du 2 no- 


: vembre. Les prêtres peuvent-prendre honoraire d’une de 


der Me : » ue 
dans la Documentation Catho. 
a LR St ; < : 
e-à concernant le 


tique, 1. 6, p.87. 


cs trois Messes, à Jeur choix. Ils doivent se contenter de 
honoraire digcésain, mais il leur est permis d'accepter un 
honoraire plus considérable s’il leur était spontanément 


(1j Ce décret diffère des précédents en un seul point : la réu- 
nion des évêques n'est pas « provinciale », mais « nationale ». 
C'est ce qui cprqe le marque de 3 articles. ‘ 

(2) Voir traduction française dans la Documentulivn Call. 
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bration ne constitue pas un motif pour percevoir de ce 
chef un supplément d’honoraire; mais, s’il est offert au 
prêtre, celui-ci peut l’accæpter. Il est iaterdit au prêtre 
d’ecquitter ce jour-là les trois Messes avec un honoraire 
«2 ayant soin de célébrer ou de faire célébrer les deux 
jours avant la Messe aux intentions prescrites par ces deux 
esses. Aux conitrevenants l'évèque peut infliger la peine 
de suspense {afae sententiae et déclarer la nullité des fruits 
ainsi perçus. 
-_ 30 janv. 1918. — Indult accordant à l'évêque d’Ajaccio 
e pouvoir de nommer six chanoïnes adjoints ou prébendés, 
afin de pouvoir faire reprendre l'office canonial, interrompu 


depuis plus de dix ans. U 
__ fi nov. 1919. — Rétablissement du siudio au Concile. 
= Les cours ont pour objet de ménager aux jeunes prêtres 
. qui ont achevé leur droit canon la facilité d'acquérir l'expé- 

es _ e ; EE : - : . 

. rence pratique dans l'expédition ordinaire et régulière des 
_  afaires ecclésiastiques et dans l'application des règles du 
2 droit canon aux questions administratives. Les prêtres, en 

vombre très restreint, admis au s{udio doivent être parti- 
zulièrement recommandés par leur Ordinaire, munis au 
moins du doctorat en droit canon et avoir obtenu le nihil 
obsiat du vicariat de Rome. La durée des cours est de 
- trois ans. Un certificat de fin d'études sera éventuellement 
délivré aux meilleurs élèves. . 
15 déc. 1919. — Le Concile publie le règlement pour 
l'admission au s{zdio rétabli. 


28 déc. 1919. — Index des fètes supprimées pour les- 
quelles persévère cependant l'obligation de la Messe pro 
. popalo : lundi et mardi de Pâques et de Pentecôte; Iaven- 
: tion de la Sainte-Croix; la Purification ; l’Annonciation; 
__ la Nativité de Notre-Dame; la Dédicace de saint Michel 
_ srchange: la Nativité de saint Jean-Baptiste; la fête des 
_ saints apôtres André, Jacques, Jean, Thomas, Philippe et 
Jacques, Barthélemy, Matthieu, Simon et Jude, Mathias; 
_ saint Etienne, premier martyr; saints Innocents; saint 
_ Laurent, martyr; saint Sylvestre, pape; Sainte Avue, mère 


Lt? 


> de Notre-Dame; le patron du royaume; le patron dulieu {1}. 
< 11 janv. 1920. — Le nouveau Droit ne donne pas aux 
ctercs séculiers le droït de porter la barbe et l’évêque con- 
_ — finue d’avoir la faculté de la prohiber (2). : 


= d'hommage à l'évêque et non un impôt de Jucre destiné 
__ à augmenter les revenus épiscopaux, il ne convient pas de 

e. _le transformer en une taxe calculée sur le chiffre de la 
__ population de la paroïsse et frappant seulement le clergé. 


_  _. 8 mai 1920. — L'Ordinaire peut, en veriz d’un indult 

- apostolique, obliger les prêtres à appliquer en faveur d’une 

_ œuvre pie les Messes de binäge et les Messes pro populo 
dont on a obtenu dispense, ; 

31 mai 1920. — Engnète auprès des Ordinaires d'Italie 
en vue d'assurer d’une manière efficace l’exécution des 
_ : dispositions canoniques concernant l’enseignement du caté- 

” chisme et l'explication de l'Evangile (3). 


: 


SOUL 
’ 


- a coutume particulière à l'Espagne, en vertu de laquelle 
_ un chanoine est considéré comme présent et pouvant per- 
__  cevoir les fruits de son bénéfice pourvu qu'il assiste à une 
__ heure canoniale par jour. Il n’est pas davantage admissible 
$ qu'il touche les distributions attachées à cette heure cano- 
_ niale, ne perdant ainsi que celles afférentes aux autres 


14 nov. 1920, — Corrientes. Le 8 décembre 1919, l'évêque 
. de Corrientes (Républigre Argentine}, s'appuyant sur le 
S. Codex, voulut soumettre à sa juridiction et à son contrôle 
- les Conférences de Saint-Vincent de Paul qui existaient 


._ {) Voir traduction française dans la Documentation Catho- 
ue, t. 3, p. 253. 
- _. _{2) Voir traduction française dans la Documentation Catho- 
“_ dique,t.3, pp. 253-254. Res 
DCR © Voir iraduclüion dans la Documentation Catholique, t. 4, 
ON 73 Ÿ 
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fér ur 
| Société étant laïque. 


extrinsèque que représentent l'heure et le lieu de leur célé- 


_il y a une coutume plus que centenaire-en vertu 


| prouvée : Standum dispositioni Codicis, can. 476 


S 13 mars 1920. — Le caïthedraticum étant un signe 


10 juill. 1820, — On ne saurait ni approuver ni tolérer | Cas, fréquent en Espagne et en Italie, l’est bien 


-récitation de l'office. Cette perte représente une so! 


_ dans son diocèse, mais le Directeur général de ces Con- 


finp. PAUL FERON-VHAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris, Ville, — Le gerént: À FAIGLE, 
Ex : $ À : Ge z LV 


: étan > là, ques e au 
résout ainsi en sa séance du 13 novembre: - . 
Ces Conférences sont des Sociétés laïques; 
légitimement; elles ne sont donc point, comme te 
mises à la juridiction des évêques. Mais il reste. 
bien entendu que les évêques auraient le droit et 
d'intervenir dans une Conférence de Saint-Vincent 
s'il arrivait que l'intégrité de la foi ou la sai 
mœurs y fussent lésées : mais ce droit et ce devoir 
différencient pas de l'autorité générale des éyê 
leurs fidèles, soit isolés, soit unis en Sociétés (1). 

14 nov. 1920, — Zagrab. Nomination des 
paroissiaux. | ; - etes 
L'archevèque de Zagrab exposait que dans HE 


l'archevêque nomme les vicaires sans entendre a 
le curé;'et il en demandait le maintien. Le Cc 
qu’il faut s’en tenir aux prescriptions du Codex, c: 
$ 3, et entendre auparavant le curé. LCR 
Dans les considérants, on fait remarquer deux pé 
dans la pratique de ce point de éroit. Avant la 
Révolution, presque tous les curés choisissaient dire 
leurs vicaires, approbanie Ordinario, et de nombreux. 
ciles règlent ce: point. Après la Révolution, ce fut l'inx 
et en F-ance, Belgique, Savoie et ailleurs, les 6 
nommaient directement les vica'res sans s'occuper de L 
des curés. Des Conciles provinciaux approuvèrent é 
celte manière de faire, . e NS. 
Cette coutume, licite auparavant, est absolument” 
traire au Codex, et par conséquent re saurait | 


12 déc. 1920, — A propos de taxes de Guries épis 
La réponse de la Congrégation en sa séance du 11 dé 
est une invite à la modération pour la province 
qui avait présenté ses tarifs à l’approbation. 

12 déc, 1920. — Paderborn. Compétence de ju 
à propos des places de bancs. LT TPS NEA 

L'évêque de Paderborn, dont le diocèse comprend I 
et la Westphalie, expose que ses diocésains, pour tran 
les litiges qui surgissent au sujet des places de bancs: 
les églises, ont depuis plus d’un siècle l’habitude de pi 
l'affaire devant les juges civils, qui jugent selon ; 
sisches Allgemeines Landrecht, de tout point. 
droit canon. Il se demande s’il peut conserver 
tume pour épargner aux juges ecclésiastiques Po: 
en résulte, et il voudrait d’autant plus une solution, 
de ses diocésains vient de porter en appel exp 
devant le tribunal ecclésiastique une ordonnance épi 
donnée par voie administrative. - “FAR 

- La Congrégation répond, en sa séance du 11 6 
qu’on ne peut tolérer que; si les parties recourent li 
à l'Ordinaire, elles puissent être renvoyées au trif 
civil, d'autant plus qu'il s’agit d’une ‘action inlentée 
une prescription épiscopale. Et la coutume dont il s' 
doit être supprimée, puisqne les questions de pla-es} 
bancs sont, non méxit fori, mais spiritualibus adneæ 
(can. 1553). : SRE "2 


15 janv. 1921. — Majorque. Distributions choraless 


Lei 


France, si {ant est qu'il existe encore en Savoie ct à 
Quand un chanoine manque au chœur, il perd les dis 
butions (casuel) qui peuvent être attachées ce jour 4 


d’argent variable, et, dans certains Chapitres, est distrib 
entre les autres chanoïnes qui ont été réellement p 
ou sont considérés par le droit comme présents. C'es 
qu’on appelle fallentiae. La question était de savoi 
ceux qui, en vertu d'indults par exemple, sont légitime 
absents du chœur, peuvent toucher ces fallentiass 
absentes a choro vi indulti apostolici quo concedu 
distributiones amissis inter praesentes lantum, jus hab 
ad _fallentias in casu? — La Congrégation.a répa 

A ffirmative, dummodo ne agatur de fallentiis a dus 
batinibus inter praesentes tantum provenientibus. 

(A suivre. 
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(x) Voir traduction française dans la Documentation € 
lique, t. 5, pp. 626-630. ” 3 
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